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PRINCIPES

D’ÉCONOMIE POLITIQUE
CONSIDÉRÉS

SOUS LE RAPPORT DE LEUR APPLICATION PRATIQUE.

AVANT-PROPOS.

On a avancé* et peut-être avec raison, que les principes de l’éco­
nomie politique se rapprochaient plus de la certitude des sciences 
exactes, que ceux de la plupart des autres branches des connaissances 
humaines^ On commettrait néanmoins une grave erreur, si l’on sup­
posait que des propositions dont les résultats pratiques dépendent de 
la conduite d’un être aussi changeant que l’homme, et des qualités 
d’une substance aussi variable que le sol, pussent jamais admettre le 
même genre de preuves, ou conduire à des conclusions aussi certaines 
que les vérités qui ont pour objet l’étude de la figure ou de la quantité. 
Il y a sans doute en économie politique de grands principes géné­
raux, auxquels on ne rencontre que des exceptions extrêmement rares, 
et qu’on peut presque toujours regarder comme des guides sûrs qui nous 
indiquent la vraie route ; mais, si on les examiné attentivement, on 
verra qu’ils ressemblent, Sous beaucoup de rapports, aux grandes règles 
générales de la morale et de la politique, qui sont fondées sur les pas­
sions et les penchants connus de la nature humaine. Si l’on réfléchit mû­
rement aux dispositions morales de l’homme ou aux qualités de la terre 
qu’il est destiné h cultiver, on sera forcé de convenir que l’économie 
politique a bien plus de rapports avec la morale et la politique, 
qu’avec les sciences mathématiques*. * 1

1 ta  vérité est que l’Économie politique tient le milieu entre les sciences mathé-
1



Un simple coup-d’œil sur la nature des sujets qui font l’objet de l’é­
conomie politique aurait suffi pour conduire b ce résultat, dont la jus­
tesse est d’ailleurs confirmée par la diversité des opinions parmi les au­
teurs qui ont consacré à l’étude de cette science leurs talents et léurs 
méditations.

Pendant la prédominance du système mercantile, l’intérêt que ce 
sujet excitait, était presque exclusivement borné aux personnes 
qui se livraient aux détails du commerce, ou qui espéraient tirer de 
prompts bénéfices de ses résultats. Les différences d’opinion qu’on 
remarquait parmi les négociants et les hommes d’État, roulant plutôt 
sur la pratique que sur les principes, n’étaient pas de nature à exciter 
beaucoup d’attention. Mais l’économie politique ne fut pas plutôt élevée 
au rang des sciences par les écrits des Économistes français1 1 et d’Adam 
Smith, qu’un schisme mémorable partagea pendant assez longtemps 
ceux qui se livraient à l’étude de cette branche nouvelle de connais­
sances, sur les questions fondamentales : — Qu’est-ce que la richesse ? 
A-t-elle une seule source ou plusieurs,et quelles sont-elles?

Heureusement pour les intérêts de la science et ses applications au 
profit de la société, les Économistes et Adam Smith étaient parfaite­
ment d’accord sur plusieurs des principes saillants et généraux qui con­
duisent aux plus importants résultats pratiques, tels que la liberté du 
commerce, la faculté que chacun doit avoir, tant qu’il se conforme aux 
règles de la justice, de pourvoir à ses propres intérêts d’après ses vues 
particulières, ainsi que quelques autres ; et, certes, l’accord des deux 
Écoles sur ces principes doit être regardé comme la présomption la 
plus forte de leur vérité. Cependant, les Économistes et Adam Smith
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matiques et les sciences morales. Comme les premières, elle se fonde en partie sur 
des considérations de grandeurs, de rapports, et sur des calculs; comme les se­
condes, elle dépend d’une connaissance profonde des facultés, des goûts et des 
trayers de l’homme. Les vérités qu’elle présente sont le résultat combiné des ob­
servations que fournissent ces deux espèces d’études. (Note inédite de J.-B. Say.

1 Cette dénomination, aujourd’hui commune àtous ceux qui possèdent la science 
de l’économie politique, s’applique, dans la pensée de Malthus, à cette école de 
libres penseurs, de savants et généreux esprits qui, à la fin du siècle dernier, diri­
gèrent leurs recherches vers la découverte des causes permanentes de la richesse 
et de l’appauvrissement des nations, et dont le fondateur fut Quesnay, le ministre 
Turgot et le tribun le marquis de Mirabeau, l’ami des fyoïftmcs. Malthus avait fait 
une étude approfondie des doctrines de ces ingénieux écrivains, auxquels Dupont 
de Nemours reprochait à J.-B. Saÿ d’avoir donné le nom de secte. Leurs.opinions se 
trouvent discutées en plusieurs endroits des Principes d'Èconomie politique, et 
plus spécialement dans l’ouvrage sur les Définitions. (M. M.)
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ne différaient pas sur de simples points de théorie ; leurs opinions n’é­
taient pas uniquement des explications différentes de phénomènes 
identiques, dont l’influence eût été nulle dans la pratique; ils envisa­
geaient au contraire la nature et la source des richesses sous un point 
de vue tel, que si leurs doctrines eussent été adoptées, elles auraient 
conduit, dans presque tous les pays, a de grands changements dans les 
affaires, surtout pour ce qui regarde la question si importante de l’impôt.

Depuis l’époque où ont vécu ces écrivains distingués, cette matière 
a graduellement attiré l’attention d’un plus grand nombre de personnes, 
surtout pendant les derniers vingt ou trente ans. Toutes les propositions 
fondamentales de la science ont été examinées, et les évènements qui 
se sont succédés depuis ce temps, selon qu’ils paraissaient confirmer ou 
invalider ces propositions, ont été soumis à de fréquentes discussions. 
Le résultat de cet examen et de ces controverses paraît être, qu’il existe 
encore de grandes différences d’opinion s u t  quelques sujets importants, 
au nombre desquels on pourrait peut-être compter les suivants : — La 
définition de la richesse et celle du travail productif ; — la nature et la 
mesure de la valeur; — la nature et l’étendue des- principes qui di­
rigent l’offre et la demande; — l’origine et les progrès du fermage ; — 
les causes qui établissent le taux des salaires et les profits du capital; 
— les causes pratiques qui retardent et limitent le progrès des ri­
chesses;— le niveau de la valeur des métaux précieux dans chaque 
pays; — les principes de l’impôt, etc. Sur tous ces points, ainsi que sur 
beaucoup d’autres, parmi les nombreuses questions relatives à l’éco­
nomie politique, il y a eu différentes manières de voir parmi des per­
sonnes dont les opinions sont dignes de considération. Quelques-unes 
de.ces questions sont jusqu’à un certain point purement théoriques, 
et leur solution, quoique évidemment nécessaire pour l’avancement de 
la science, pourrait bien ne pas en affecter essentiellement les prescrip­
tions pratiques; il en est cependant dont la nature est telle, que leur so­
lution, quelle qu’elle soit, doit nécessairement influer sur la conduite des 
particuliers et des gouvernements; il est par conséquent de la plus 
haute importance pour la pratique de pouvoir les résoudre d’une ma­
nière précise.

Dans une science telle que l’éeonomie politique, il ne faut pas s’at­
tendre à trouver un assentiment universel à toutes les propositions im­
portantes ; et cependant, pour les apprécier à leur juste valeur, et pour 
qu’elles puissent servir de règle de conduite, il serait fort à désirer, et 
même presque nécessaire, qu’une majorité considérable des personnes 
qui, eu égard à l’étude qu’elles ont faite de ces matières, sont regardées par
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public comme devant être les juges les plus compétents, pût s’accorder 
sur la justesse de ces propositions fondamentales.

Parmi les auteurs qui ont traité ce sujet d’une manière scientifique, 
il n’existe peut-être pas, en ce moment, un accord aussi général qu’on 
pourrait le désirer, pour adopter leurs conclusions comme des maximes 
à suivre; les écrivains même qui prétendent avoir des vues éminemment 
pratiques, n’en déduisent pas souvent des conséquences générales, ou 
se montrent tellement dominés par des vues étroites, par la partialité, 
et quelquefois par l’intérêt personnel, qu’il est impossible de s’en rap­
porter à eux pour poser des règles générales. D’ailleurs, les vingt ou 
trente ans qui viennent de s’écouler ont présenté une telle suite d’é­
vènements les plus extraordinaires, qu’on n’a pas encore eu le temps 
d’en présenter la classification et d’en faire un examen suffisant pour voir 
jusqu’à quel point ils confirment ou invalident les principes générale­
ment reçus de la science à laquelle ils se rapportent.

L’époque actuelle paraît par conséquent peu favorable pour publier 
un nouveau traité systématique sur l’économie politique. Celui que nous 
possédons déjà est reconnu pour un ouvrage du plus haut mérite ; et 
tant qu’un accord plus général n’existera pas sur les points contestés de 
l’ouvrage d’Adam Smith, et sur la nature et l’étendue des additions qui 
y ont été faites par suite des progrès de la science, il est certainement 
préférable de traiter séparément les différents objets qui sont sujets à 
contestation. Quand cette discussion aura été pendant quelque temps 
sous les yeux du public, et que, par le choc des différentes opinions et 
les leçons de l’expérience, on sera en mesure de séparer le vrai d’avec 
le faux, les diverses parties de la science pourront alors être coordon­
nées en un corps régulier de doctrine, dont le poids et l’autorité soient 
tels qu’on puisse en attendre les plus heureux résultats dans la pratique.

La source principale des erreurs et de la diversité d’opinions qui 
règne aujourd’hui parmi les écrivains qui traitent de l’économie poli­
tique, me semble tenir à la précipitation avec laquelle ils ont cherché 
à simplifier et à généraliser; car, tandis que leurs adversaires, s’ap­
puyant davantage sur la pratique, tirent des conséquences trop hasar­
dées de faits partiels auxquels ils accordent une importance exagérée, 
les théoriciens donnent dans l’excès contraire, en ne soumettant 
pas leurs idées à* l’épreuve d’une expérience étendue et éclairée, la­
quelle peut seule, dans un sujet aussi épineux* établir leur justesse 
et leur utilité.

Rien n’a plus d’attraits, pour certains esprits, que de simplifier et de 
généraliser. Tel est en effet le but désirable et légitime de la vraie phi*



.osophie, toutes les fois qu’on peut l’atteindre sans porter préjudice à la 
vérité; c’est ce qui explique comment le penchant qui nous y entraîne 
a, dans presque toutes les sciences, conduit à des théories mal conçues 
et prématurées.

Le désir de simplifier en économie politique a fait naître une sorte de 
répugnance h admettre l’action simultanée de plusieurs causes au lieu 
d’une seule, pour rendre raison de certains elîets ; toutes les fois qu’une 
cause quelconque a paru suffisante pour expliquer en grande partie un 
certain ordre de phénomènes, on lui en a attribué la totalité, sans avoir 
suffisamment égard aux faits qui se refusaient a cette explication. J’ai 
toujours pensé que la discussion récente sur la question des matières 
d’or et d’argent offrait un exemple frappant de cette sorte d’erreur. 
Chaque parti avait sa théorie destinée à expliquer la baisse du changé 
et la hausse du prix courant du lingot au-dessus de celui de l’Hôtel 
des monnaies, et n’envisageait la question que sous le seul point de 
vue que l’habitude lui avait fait regarder comme le plus juste; h peine 
y avait-il un seul auteur qui parût disposé à admettre l’action simul­
tanée des deux théories, dont l’effet combiné, agissant tantôt d’accord, 
et tantôt en opposition, pouvait seul expliquer d’une manière satisfai­
sante les phénomènes variables et compliqués dont l’existence était 
soumise à l’observation *.

Certes, nous ne saurions avoir trop de respeet et de vénération pour 
l’admirable règle dé Newton, qui prescrit de ne pas admettre plus de 
causes qu’il n’en faut pour rendre raison des phénomènes qu’on veut 
expliquer; mais, d’àprès cette règle même, il est clair qu’il faut con­
signer les causes qui sont réellement nécessaires. Les théories les plus 
brillantes et les plus belles classifications doivent s’écrouler devant le 
sanctuaire de la vérité, dont l’observation des faits et l’expérience peu­
vent seules nous ouvrir l’entrée. Il est peut-être permis au chimiste 
qui n’a rien appris depuis trente ans, de regretter- que les nouvelles 
découvertes dont la science s’est enrichie aient jeté de la confu­
sion dans les classifications et les systèmes antérieurs; mais il ne méri­
tera pas le nom de philosophe, s’il ne fait pas le sacrifice volontaire de.

* II faut cependant convenir que la théorie des bullionisls1 quoique trop exclusive, 
rendait raison de la plupart des phénomènes en question ; et on peut aussi ajouter 
que le Rapport sur les matières d’or et d’argent est peut-être plus exempt du vice 
que je viens de signaler, qu’aucun autre ouvrage qui ait paru sur le même sujet.

AVANT-PROPOS. 5

1 Ce nom désignait ceux qui accordaient à l’emploi du numéraire la plus grande part dans les varia­
tions de la valeur des métaux précieux. M. M.
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ses opinions, aussitôt que l’exactitude des expériences qui les réfutent 
se trouve solidement établie.

La même tendance à simplifier et k généraliser fait qu’on éprouve 
une répugnance encore plus forte k admettre des modifications, des 
restrictions et des exceptions à une règle ou proposition, qu’à convenir 
du concours de plusieurs causes au lieu d’une seule. Rien en effet ne fait 
paraître une proposition quelconque moins satisfaisante, moins scien­
tifique et plus superficielle, que d’être forcé de la modifier ainsi; il 
n’y a cependant point de vérité dont je sois plus intimement convaincu, 
que de la nécessité absolue d’introduire des modifications et des excep­
tions à plusieurs propositions importantes admises en économie politi­
que. On peut même assurer que c’est au concours fréquentée causes 
compliquées, à l’action et k la réaction réciproques des causes et des 
effets, et k la nécessité de faire des restrictions et des exceptions k un 
nombre considérable de propositions importantes, qu’il faut attribuer 
les principales difficultés de cette science, et les méprises qui se com­
mettent tous les jours en cherchant k prédire des résultats.

Je vais en donner un exemple, pour mieux expliquer ma pensée. 
Adam Smith soutient que les capitaux s’accroissent parj’épargne ; que 
tout homme frugal est un bienfaiteur de la société et que l’accroisse­
ment de la richesse dépend de l’excédant des produits par delà les con­
sommations 2. Il est impossible de contester la vérité de ces proposi­
tions, considérées dans une grande partie de leurs applications.— Au­
cun accroissement considérable et progressif de richesse ne saurait en 
effet s’opérer sans ce degré de frugalité qui fait convertir tous les ans 
une certaine portion de revenu en capital, et qui rend la somme des 
produits plus forte'que" celle des consommations; mais il est aisé de 
voir que ces propositions cessent d’être vraies, si on leur donne une 
latitude indéfinie, et que le principe de l’économie, poussé k l’excès, 
finirait par détruire tout encouragement k la production. Si chacun se 
contentait des aliments les plus simples, des vêtements les moins dis­
pendieux et des plus chétives habitations, il est certain que dans ce cas 
il n’y aurait pas d’autres aliments, d’autres vêtements, ni d’autres ha­
bitations; et que les propriétaires fonciers, n’ayant aucun motif suffisant 
qui les portât k cultiver la terre avec soin, non-seulement la richesse 
qui consiste en objets utiles et de luxe serait entièrement anéantie, mais * *

* Richesse des nations, tome Ier, liv. ii, chap. 3, p. 424. Toutes les fois que l’ou­
vrage d’Adam Smith sera cité , nous renverrons, pour la pagination, à l’édition 
donnée par M. Blanqui dans cette Collection. (M. M.)

* Tome II, liv. iv, chap. 5, p. 94.
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que, si le sol continuait à être partagé comme par le passé, la production 
des subsistances serait bientôt découragée, de manière a rendre la po­
pulation stationnaire longtemps avant le perfectionnement de l’agri­
culture.

De même, si la consommation surpasse la production, il est clair que 
le capital de la nation doit décroître, et que sa richesse doit graduelle­
ment s’anéantir par la perte de la faculté de produire; mais si les pro­
duits dépassaient de beaucoup les besoins de la consommation, et si 
l’on s’obstinait a ne point consommer l’excédant, tout motif d’accumuler 
et de produire cesserait. Les deux extrêmes se touchent, et il s’ensuit 
qu’il doit y avoir un point intermédiaire, quoique nos connaissances en 
économie politique ne nous permettent pas de le fixer, dans lequel, 
prenant en considération et la faculté de produire et la volonté de con­
sommer, l’encouragement à l’accroissement de la richesse se trouvera 
être le plus puissant \

La division des propriétés foncières offre un autre exemple familier 
du même genre. Personne n’a jamais douté un seul instant que le par-

‘ Les deux arguments que Malthus cite en faveur de son opinion sur les restric­
tions que l’expérience doit apporter à certains principes généraux de la science, 
ne sauraient venir à l’appui de la thèse qu’il soutient. Ils sont sans valeur, parce 
qu’ils sont contraires à toutes les lois de l’organisation humaine. L’économiste, 
alors même que pour les besoins de l’argumentation il a recours aux hypo­
thèses les plus hardies, ne peut se tenir en dehors des caractères que la nature a 
assignés aux êtres et des penchants immuables que l’homme a reçus en recevant 
l’existence. Le droit de la science ne s’étend pas jusqu’à l’isoler .des éléments qré 
le constituent. L’homme est une forcé qui ne peut être confondue avec aucune au­
tre; il n’est pas comme la terre et comme le capital, une quantité inerte, sur la­
quelle le raisonnement et le calcul puissent être poussés jusqu’aux dernières limites. 
Considère même seulement comme instrument de production, il* est toujours un 
agent intelligent et libre, complètement distinct de tous les autres et soumis à 
des lois spéciales.

C’est s’égarer dans les régions- sans fin de l’impossible que de supposer que 
l’homme, devenu possesseur, par une épargne volontaire; d’un capital destiné à ac­
croître ses forces productives et à pourvoir à la satisfaction de ses besoins divers, 
puisse pousser l’abstinence ou l’entêtement jusqu’à refuser, de son plein gré, do 
tirer profit des produits de son travail et de jouir des biens qu’il a pris la pcino 
de créer, par la considération seule qu’ils peuvent être pour lui une source de 
jouissance. L’homme n’acquiert la richesse que pour la consommer; il ne crée 
que pour détruire ; il n’épargne que pour jouir. Ses efforts n’ont d’autre but que de 
lui procurer directement ou indirectement les moyens de satisfaire aux besoins si 
variés que la nature lui a donnés en naissant, ou dont un état plus avancé de civi­
lisation a pu le gratifier. Le désir de rendre son sort meilleur domine toutes ses 
actions, et le travail, cet élément énergique de bien-être et de moralité, qui est le 
moyen de parvenir à ce but, est aussi le mobile le.plus puissant qui le pousse vers
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tage de ces immenses terrains, qui formaient autrefois le domaine des 
grands propriétaires féodaux, ïi’ait été favorable k l’industrie et à la 
production. Il est également difficile de ne pas convenir que la division 
des propriétés territoriales, poussée trop loin, peut finir par détruire 
tous les avantages qui proviennent de l’accumulation des capitaux et de 
la division du travail, et être cause de la misère générale. Il y a donc 
dans ce cas, ainsi que dans le précédent, un point intermédiaire, quoi­
que nous ne sachions pas où le placer, dans lequel la division de_s pro­
priétés convient le mieux k l’état d’une nation, et offre le plus puis­
sant encouragement k la production et k l’accroissement de la richesse 
et de la population. Il s’ensuit donc évidemment qu’il est impossible 
de poser sur les avantages qui résultent de l’économie ou de la division 
des propriétés, une règle générale qui ne soit sujette k des restrictions 
et k des exceptions; il faut surtout, dans des questions de cette nature, 
où les extrêmes sont d’une évidence frappante, mais où le terme moyen 
qui réunit le plus d’avantages ne peut être fixé, faire bien attention que, 
dans les progrès de la société, une approximation vers ce terme moyen

l’amélioration de sa destinée. Une société qui, en présence d’une masse de biens, 
dont elle a la libre et entière disposition, se réduirait volontiers au régime de la 
demi-ration, n’a pas d’exemple dans l’histoire et n’y figurera jamais. Une société 
qui aurait accumulé dans son sein une masse de produits, telle que les besoins si 
multipliés de sa consommation ne puissent suffire à l’épuiser, celle-là pourrait in­
terrompre son travail séculaire et se reposer ; car son œuvre serait achevée et sa 
mission remplie. Alors tout travail deviendrait inutile des moyens d’échange se­

raient à la disposition de chacun. Il n’y aurait pas de besoins qui ne fussent satis­
faits, de désirs qui ne fussent comblés ; la richesse serait devenue le partage de 
tous. Il n’y aurait plus d’autre malaise pour les mortels que celui qui résulte de 
l’excessive profusion de toutes choses, le dégoût et la satiété. Le génie de l’homme 
aurait atteint jusqu’à l’œuvre de Dieu les produits de son travail seraient deve­
nus aussi communs que l’air qu’il respire et que la lumière qui l’éclaire.

Les lois du monde moral ont leur immuable fixité comme celles du monde maté­
riel. Il n’y aurait pas moins de dangers pour l’économiste à s’écarter des uns que 
pour le physicien à méconnaître les autres. Les passions sont mobiles, les esprits 
divers, mais la nature est éternelle. C’est à l’homme que tout se rapporte -en défi­
nitive ; il est à la fois moyen et but. Raisonner en faisant abstraction des principes 
de son organisation, c’est s’exposer à toutes les incertitudes et à toutes les erreurs 
de l’esprit de système'et à n’aboutir qu’au néant. Les questions fondamentales de la 
valeur, des salaires, des profits et des échanges, ne sauraient être sainement com­
prises et solidement résolues, sans une connaissance préalable des facultés, des 
besoins et des tendances de notre nature. C’est seulement en tenant un compte 
rigoureux de cette nécessité que l’économie politique pourra parvenir à établir 
ses enseignements sur une base inébranlable, et à se ménager une place de plus 
en plus belle et plus incontestée dans le domaine des sciences morales.

M. M.
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peut produire des effets qu’on attribue souvent h d’autres causes, et qui 
donnent lieu k de fausses conclusions.

.Cette disposition k une généralisation prématurée est également la 
source de la répugnance que montrent quelques-uns des principaux 
auteurs en économie politique, k soumettre leurs théories k l’épreuve de 
l’expérience. Personne n’est assurément plus éloigné que moi d’atta­
cher trop d’importance k des faits isolés, ni moins porté k croire qu’une 
théorie qui rend raison du plus grand nombre des phénomènes, puisse 
êtreinvalidée par quelques contradictionsapparentes,dontla réalité et la 
véritable valeur n’ont peut-être pas pu être examinées k fond, faute d’in­
formations suffisantes. Mais, certes, aucune théorie ne doit être admise 
comme vraie, si elle se trouve en contradiction avec l’expérience gé­
nérale; et cela me paraît une raison décisive et péremptoire pour la 
rejeter. Il faut, dans cette supposition, ou qu’elle soit radicalement 
fausse, ou essentiellement incomplète; et, dans les deux cas, elle ne 
peut offrir ni une solution satisfaisante des phénomènes existants, ni 
une règle d’après laquelle on puisse, avec quelqué degré de confiance, 
imprimer aux choses une certaine direction vers l’avenir.

Le premier but de la philosophie est d’expliquer les choses telles 
qu’elles existent; et tant que nos théories n’y seront pas parvenues, 
elles ne doivent servir de base k aucune conclusion pratique. Jamais la 
théorie de la population ne m’eût inspiré la confiance ferme et inébran­
lable que j’ai constamment éprouvée^ si cette doctrine ne m’avait pas 
semblé confirmée de la manière la plus convaincante par l’état actuel 
de la société dans tous les pays dont nous avons connaissance. Voilà 
l’épreuve que j’ai invoquée en posant mes principes ; et cette épreuve 
expérimentale, répétée souvent, devient surtout indispensable, dans la 
plupart des questions qu’aborde l’économie politique, lorsque des causes 
diverses et compliquées, dont l’existence ne peut être constatée que par 
Ce moyen, se trouvent agir k la fois. Une théorie peut paraître exacte, 
et elle peut l’être en effet d’après des données convenues ; ces données 
peuvent aussi paraître tout à fait semblables k celles qui ont servi de 
base k la théorie, dans le cas particulier auquel on se propose d’en faire 
l’application ; mais une légère différence dans les circonstances, qui d’a­
bord a pu ne pas être aperçue, peut devenir sensible d’après la diffé­
rence ent^e les résultats réels et ceux qu’on pouvait présumer. La 
théorie pourra donc être considérée comme défectueuse, soit par l’effet 
d’un vice radical dans ses principes, soit parce qu’elle n’est pas appli­
cable en général, ou ne l’est pas en particulier aux circonstances exis­
tantes.
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Toutes les fois qu’on peut présumer l’action des causes imprévues, 
et que les causes prévues sont sujettes k éprouver de grandes variations 
de force et d’activité, il faut porter une attention exacte sur les faits, 
çn les considérant surtout dans leur enseirfble, afin de prévenir k la 
fois la multiplication des théories erronées, et de donner k celles qui 
seront reconnues vraies une sanction et une confirmation nouvelles.

L’économie politique est une science essentiellement pratique, et ap­
plicable aux affaires ordinaires de la vie humaine. Il est peu de bran­
ches de nos connaissances où des vues erronées puissent causer plus 
de mal, et des vues exactes produire plus de bien. C’est pourquoi je ne 
saurais être de l’avis de l’écrivain qui, dans un de nos journaux litté­
raires et critiques les plus en vogue, compare les questions sur la popu­
lation, sur les espèces métalliques et sur les lois relatives au commerce 
des blés, aux discussions scholastiques du moyen-âge, et exprime par 
des points d’admiration l’excès de son étonnement, lorsqu’il voit un 
fatras aussi futile être l’objet de la plus légère attention de la part du 
public *.

Dans une science aussi éminemment pratique que l’économie poli­
tique, il serait difficile de citer trois questions plus pratiques que celles 
que cet écrivain a malheureusement choisies pour les mettre en paral­
lèle avec les questions scholastiques. Le fait est que la plupart des su­
jets que cette science embrasse, sont spécialement applicables aux 
transactions ordinaires. Que dirons-nous des questions relatives k l’im­
pôt, qui sont toutes variées et étendues? Qui osera nier qu’elles ne 
touchent de très près les intérêts et les sentiments du genre humain? 
Que dirons-nous des lois qui règlent la valeur échangeable, et qui pré­
sident k toutes les transactions d’achat ou d’échange qui se font dans 
nos marchés? Que dirons-nous enfin des lois qui règlent les profits du 
capital, l’intérêt de l’argent, le fermage, la valeur des métaux précieux 
dans les différents pays, le cours du change, etc., etc. ?

L’étude des lois de la nature est intéressante dans toutes ses bran­
ches. Les lois même qui gouvernent les mouvements des parties les 
plus éloignées de l’univers, et sur lesquelles il est, par conséquent, im­
possible k Thomme d’exercer la plus légère influence, sont cependant 
des objets dignes de la noble curiosité d’un être raisonnable; mais les 
lois qui règlent les actions des hommes en société .ont des droits infi­
niment plus puissants k notre attention, soit par le rapport qu’elles ont 
avec des objets dont nous nous occupons k tout moment, soit parce 1

1 Quarlerly Review ,  n. 29, art. 8.
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que leurs effets sont modifiés sans cesse par la conduite des hommes.
Il est des personnes d’un esprit distingué si fortement attachées aux 

règles généralement reçues en économie politique, que, tout en recon­
naissant qu’elles sont parfois sujettes dans la pratique à quelques ex­
ceptions, elles ne croient pas cependant qu’il soit ni prudent ni conve­
nable d’en faire mention; elles craignent d’affaiblir l’autorité et l’utilité 
des règles générales, en appelant ainsi l’attention du public trop for­
tement et trop souvent sur lés exceptions qui contreviennent à ces 
règles.

Parexemple, une des règles les plus générales en économie politique, 
c’est que les gouvernements ne doivent jamais se mêler de diriger le ca­
pital et l’industrie des particuliers; qu’ils doivent au contraire laisser 
à chacun, tant qu’il se conforme aux lois, le soin de surveiller ses pro- 
près intérêts d’après ses vues personnelles, et que l’exécution de cette 
maxime offre la garantie la plus sûre qu’on obtiendra des produits con­
stants et uniformes pour les besoins de la nation. On convient que cette 
règle peut offrir des exceptions; mais ceux qui pensent que le danger 
de l’intervention officieuse des gouvernements est infiniment plus grand 
que tous les inconvénients qui peuvent résulter de négliger les excep­
tions, sont'disposés à rendre cette règle Universelle.

Il m’est impossible d’adhérer à cette opinion. Je suis très porté à ad­
mettre que le danger qui peut résulter pour l’État de latrop fréquente 
intervention du gouvernement dans les affaires des particuliers, est en 
général plus grand que celui que pourrait présenter l’excès contraire ; 
si cependant le peu d’attention aux exceptions venait à produire des 
résultats trop importants et trop fréquents pour ne pas être aperçus 
du publie, je suis fermement persuadé que le soin qu’on mettrait à ca­
cher ces exceptions, nuirait bien plus à la doctrine des principes gé­
néraux qu’il ne pourrait lui être favorable.

Ainsi, c’est une règle générale justement reconnue en économie po­
litique, que la richesse d’une nation reçoit du développement de l’ac­
croissement de la richesse et de la prospérité des nations voisines. C’est 
une vérité des plus incontestables, que si ces États ne créent pas h cette 
nation une concurrence dans la branche de commercé ou de fabrica­
tion où elle excelle, l’accroissement de leurs facilités productives doit 
tendre inévitablement à augmenter la demande qui Jui est faite et a 
stimuler son énergie productive. Mais si l’on accepte cette règle comme 
invariable, sans avoir égard à la restriction si importante dont j ’ai déjà 
parlé, comment celui qui veutse livrer à l’étude de l’économie poli­
tique pourra-t-il se rendre compte des faits les plus remarquables et
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les mieux établis qui se rencontrent dans l’histoire du commerce? com­
ment s’expliquera-t-il le déclin rapide de la prospérité de Venise, en 
face du développement de richesse qui s’opéra en Portugal et dans le 
reste de l’Europe après la découverte d’un passage aux Indes par le cap 
de Bonne-Espérance? la stagnation de l’industrie de la Hollande, lors­
que les- nations environnantes devinrent assez riches pour se charger 
elles-mêmes de leur commerce d’exportation? la richesse et le com­
merce toujours croissants de la Grande-Bretagne pendant la guerre de 
la révolution française, pendant que le commerce de la plus grande 
partie de l’Europe diminuait, et que la misère y faisait de notables pro­
grès? comment enfin comprendra-t-il la détresse comparative de l’Amé­
rique, lorsque les autres nations purent participer au commerce qu’elle 
avait entrepris avec un succès si remarquable, à la faveur de la neutra­
lité qu’elle observa dans la dernière guerre? Il est peu favorable à la 
science de l’économie politique que les mêmes auteurs, qui viennent 
de présenter des règles comme revêtues d’un caractère d’universalité, 
aient à demander l’explication des phénomènes les plus importants à 
des exceptions contraires à ces règles mêmes. Il serait infiniment pré­
férable que chaque règle fût posée en faisant la part des restrictions 
qu’elle est susceptible de subir.

Rien ne tend plus à décréditer les théories et les principes généraux, 
que d’apercevoir des effets produits par des causes particulières qu’on 
m’a pas su prévoir. Et quoique des faits de cette nature ne puissent pas 
être regardés comme des objections valables contre les théories, dans 
le vrai sens de ce mot, ils deviennent de très forts arguments contre une 
théorie particulière; car ils prouvent qu’elle est, à certains égards, er­
ronée : et cela suffira pour que le public.se croie en droit de rejeter les 
bases fondamentales de la doctrine, en accusant d’ignorance ou de mau­
vaise foi ceux qui la préconisent sans cesse. Il me semble, je l’avoue, 
que pour faire accréditer et répandre les principes généraux dont l’in­
fluence est si salutaire, il est indispensable de réunir à la plus parfaite 
sincérité la plus grande exactitude possible, fondée sur l’examen ap­
profondi de l’ensemble de toutes les circonstances qui peuvent influer 
sur les résultats. Il faut que ni la considération d’un avantage momen­
tané, ni la crainte de détruire la simplicité toujours si attrayante d’une 
règle générale, pe nous poussent jamais à nous écarter de la route 
toujours droite de la vérité, ou à cacher et à négliger aucune 
circonstance qui puisse porter quelque atteinte à l’universalité des prin­
cipes.

Il est une autre classe de personnes qui attachent une très grande
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importance aux règles généralement reçues en économie politique, et 
qui les regardent comme étant applicables dans toute leur étendue à la 
pratique. Après avoir vu les erreurs du système mercantile réfutées et 
remplacées par des vues plus philosophiques et plus saines, ils n’ont 
pas néanmoins étendu leurs études au-delà de cette doctrine erronée ; 
et, satisfaits de ce qu’ils ont appris, ils regardent d’un assez mauvais 
œil les recherchés nouvelles et ultérieures, surtout lorsqu’ils n’aper­
çoivent pas d’une manière bien claire les bons effets qui doivent en 
résulter.

La répugnance pour les innovations, même dans les sciences, peut 
avoir l’avantage d’opposer une barrière aux théories mal conçues et 
prématurées; mais il est évident que cette disposition, poussée trop loin, 
serait radicalement funeste à toute possibilité de perfectionnement. 
Quand on contemple les grands évènements qui se sont passés depuis 
vingt-cinq ans, et qu’on songe à leur influence sur les objets qui res­
sortent du domaine de l’économie politique, il n’est pas possible de se 
contenter de l’état actuel de la science ; et puisque cette science, dont 
on reconnaît la haute importance, se trouve encore dans un état évi­
demment incomplet, rien n’est plus absurde que de décourager l’inves­
tigation, si elle est conduite d’après des principes solides, quand même 
on n’apercevrait pas son utilité immédiate dans la pratique. Combien, 
dans les mathématiques, la chimie et dans toutes les branches de la phy­
sique, ne faut-il pas de recherches pour perfectionner et compléter la 
science, quoique, en ne considérant les faits que d’une manière isolée, 
ils ne paraissent pas conduire à un avantage positif quelconque? Et 
cependant combien d’inventions utiles, quelle masse de connaissances 
précieuses et fécondes en résultats n’aurions-nous pas perdus , si une 
curiosité raisonnable, et le désir d’apprendre, n’avaient pas été géné­
ralement regardés comme des motifs suffisants pour poursuivre la re­
cherche de la vérité?

Je suis par conséquent bien loin d’admettre comme une objection 
valable contre des recherches ultérieures en économie politique, qu’elles 
ne peuvent pas toujours subir l’épreuve de la question de cuibono? Telle 
est pourtant la nature de cette science, dont la relation avec les affaires 
de la vie humaine est si intime, que je suis bien convaincu que, parmi 
ses propositions, le nombre de celles qui peuvent subir cette épreuve, 
est plus grand que dans une autre branche quelconque 'des connais­
sances humaines.

C’est une entreprise souvent extrêmement difficile que de tracer dis­
tinctement, en économie politique, le cercle des causes et des effets
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qui ont une action et une réaction réciproques, et d’en déduire des 
règles générales qui puissent nous faire prévoir les résultats. Cepen­
dant, est-il parmi les objets sur lesquels s’exercent les recherches de 
cette nature, quelque obscur ou étranger qu’il puisse paraître au pre­
mier abord, un seul qui n’ait, sous un rapport quelconque, une cer­
taine influence sur la pratique? Il est donc fort à désirer, autant pour 
les progrès et le perfectionnement de la science, que dans l’intérêt des 
avantages pratiques qui peuvent en résulter, qu’on poursuive de pa­
reilles recherches, et que les personnes qui ont assez de loisir et dota­
ient pour s’y livrer, ne se laissent pas rebuter par les difficultés ou 
l’obscurité du sujet.

A la vérité, il y a bien des cas où il n’est pas possible de prévoir les 
résultats, en raison de la complication des causes qui y contribuent, des 
différents degrés de force et d’activité de leur intervention, et du nom­
bre des circonstances imprévues qui peuvent en modifier l’action; mais 
il est incontestablement de la plus haute importance de pouvoir tracer 
avec assez de précision une ligne qui sépare les cas, dans lesquels on 
peut prévoir avec sûreté les résultats, de ceux où ces résultats sont 
incertains, et de pouvoir également expliquer d’une manière satisfaisante 
les causes de cette incertitude.

De toutes nos connaissances, la plus précieuse est, sans contredit, 
celle qui nous montre ce qu’il est en notre pouvoir d’exécuter, et quels 
sont les moyens d’y parvenir. Ce qu’il importe le plus de savoir après 
cela, c’est de connaître ce qui n’est pas susceptible d’exécution et d’où 
viennent les obstacles qui s’y opposent. La première nous .met en état 
d’obtenir des avantages positifs, de développer nos faeultés et d’ac­
croître notre bonheur ; la seconde nous épargne les désagréments qu’en­
traînent des tentatives infructueuses, et les pertes et les malheurs qui 
sont la suite de projets toujours déçus

Ces recherches exigent plus de temps et d’attention que ne peuvent 
leur donner les hommes qui régissent l’État, auxquels il importe cepen­
dant le plus de les bien approfondir. Tout le monde, sans doute, prend 
part aux mesures du gouvernement ; mais ceux qui les ont conseillées, 
ou qui ont contribué le plus à les faire adopter, doivent y mettre un * Il

* L’essentiel estde savoir; si l’on ne fait pas ensuite aussi bien qu’on le voudrait, 
on ne fait pas du moins ce qui est directement contraire au but qu’on se propose.
Il n’est pas permis à l’homme d’éviter tous les inconvénients, mais c’est toujours 
un très grand bien d’éviter une seule sottise. Si l’on en évite deux, c’est encore 
mieux. 11 n’y a pas de bien absolu sur cette terre, mais on peut en approcher plus 
ou moins. (Noie inédite de J.-B. Sày.)
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plus grand intérêt, en envisageant la responsabilité qui pèse sur eux; 
et si le temps leur manque pour se livrer par eux-mêmes à de sem­
blables recherches, ils ne doivent pas dédaigner de mettre à profit, 
avec la prudence convenable, les lumières que d’autres ont pu acquérir. 
Des ministres auraient tort, sans.doute, s’ils prenaient des mesures dé­
cisives, avant de se croire bien sûrs du plan qu’ils se proposent de suivre; 
mais on doit attendre d’eux qu’ils fassent usage de toutes les lumières 
qui peuvent éclairer leur marche, et les aider à atteindre le but qu’ils 
ont en vue.

Si le grand principe soutenu avec un talent si éminent par Adam 
Smith est vrai; si, comme il le prétend, la meilleure manière d’accroître 
la richesse et la prospérité se réduit à laisser faire, dans ce cas, la tâche 
du gouvernement en matière d’économie politique pourrait paraître 
fort simple et aisée.

11 faut cependant se rappeler, en premier lieu, qu’il est des devoirs 
relatifs à l’économie politique, qui, de l’aveu de tout le monde, appar­
tiennent au souverain ; mais quoique la ligne de démarcation qui fixe 
ce qui est de son ressort, paraisse en général tracée avec assez de pré- 
cisiom cependant, quand nous descendons aux détails, il peut s’élever 
des doutes, et il s’en est élevé, en effet, sur les objets qui doivent être 
compris dans cette catégorie. Jusqu’à quel point l’éducation et l’entre­
tien des pauvres doivent-ils appartenir au gouvernement? Quelle part 
doit-il prendre à la construction et à l’entretien des routes, des canaux 
et des bassins publics ? Quelle conduite doit-il tenir à l’égard de la for­
mation des colonies et de l’émigration, de la conservation des forts et 
d’autres établissements en pays étranger? 11 peut y avoir des opinions 
différentes sur ces questions, ainsi que sur bien d’autres, pour la dé­
cision desquelles on s’adresse au souverain et à ses ministres.

En second lieu, tous les gouvernements actuels sont chargés de faire 
exécuter des codes de lois relatives à l’agriculture, aux manufactures 
et au commerce, qui ont été rédigés dans des temps d’ignoranee, com­
parativement à l’époque actuelle, et dont plusieurs auraient par consé­
quent grand besoin de subir une réforme ; mais, pour bien apprécier le 
mal partiel qui peut résulter d’un changement immédiat, et l’étendue 
de l’utilité générale que ce changement doit opérer, il faut posséder 
beaucoup d’instruclien et de jugement; mais l’inaction, dans de telles 
circonstances, ne peut se justifier que par une conviction fondée sur les 
bases les plus solides qui présenteraient le changement projeté, consi­
déré dans toutes ses conséquences, comme accompagné de beaucoup 
plus d’inconvénients que d’avantages. Agir avec résolution dans le sens
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de l’application rigide des principes généraux, sans faire la part des obs­
tacles inhérents aux lois de chaque pays, h sa situation et aux circon­
stances où il se trouve, pourrait plonger le peuple dans une détresse 
telle, qu’elle n’accablerait pas seulement les auteurs de semblables me­
sures de tout le poids de l’indignation publique, mais qu’elle tendrait 
encore h faire tomber dans une notable déconsidération les principes 
qui en auraient suggéré l’application

En troisième lieu, il existe chez toutes les nations une raison qui 
force impérieusement les gouvernements à agir, et qui ne leur laisse 
pas la possibilité d’abandonner les choses à leur libre cours : c’est le be­
soin des impôts; car, comme ces impôts ne peuvent, d’après la nature des 
choses, être assis sans affecter l’industrie et la richesse des particuliers, il 
est delà plus haute importance de connaître quel est le mode d’imposition 
le moins défavorable a la prospérité de l’État et au bonheur des indi­
vidus. Cette dernière considération porte, en effet, sur tant d’objets que 
la justesse ou l’inexactitude des théories relatives aux principales ques­
tions de l’économie politique produit, ou devrait au moins produire, 
une différence dans le mode adopté pour la levée de quelques-uns des 
impôts existants. Si la théorie des Économistes français est vraie, nul 
doute que l’impôt ne dût porter exclusivement sur le sol. C’est ainsi 
que le mérite relatif des différents systèmes d’impôt qui existent au­
jourd’hui, et la possibilité d’en trouver de meilleurs, dépendent entiè­
rement des lois générales qui règlent le taux des salaires, des profits du 
capital, du fermage, la valeur courante ou échangeable, celle des mon­
naies des différents pays, la production et la distribution des ri­
chesses, etc., etc.

Il est donc évidemment impossible qu’aucun gouvernement puisse 
laisser suivre aux choses leur cours naturel; et celui qui conseillerait 
un tel système, sans y mettre des restrictions et des exceptions, décré- 
diterait infailliblement les principes généraux, en les rendant absolument 
inapplicables dans la pratique.

D’un autre côté, on peut affirmer hardiment que l’envie de trop faire 
est un indice certain de l’ignorance et de la témérité d’un gouvernement. 
Les médecins les plus habiles sont ceux qui prodiguent le moins de mé­
dicaments, et qui placent le plus de confiance dans les efforts salutaires 1

16

1 Des mesures, calculées de manière à provoquer une hausse dans la valeur de 
l’argent, pourraient être peu senties dans un pays qui n’aurait pas de dette natio­
nale ; mais dans un pays où une forte somme doit être versée annuellement entre 
les mains de créanciers de l’État, ces mêmes mesures pourraient exercer une fu­
neste influence sur la production.



AVANT-PROPOS. i7

de la nature. De même, l’homme d’Étatqui a lé plus-de connaissances,, 
se montrera toujours le moins disposé à interrompre la direction natu­
relle de l’industrie et des capitaux. Mais tous les deux sont parfois 
forcés d’agir; et, plus ils auront de vraies connaissances dans leur 
science fespective, plus ils mettront de discernement dans leur con­
duite, sans que la justesse reconnue de la maxime qui prescrit de ne 
pas trop faire, puisse en aucune manière empêcher l’homme qui con­
naît à fond son art, d’en déployer toutes les ressources dans l’un et 
l’autre cas.

Un des objets que je me suis spécialement-proposé de traiter dans cet 
ouvrage, c’est de rendre les règles générales de l’économie politique 
d’une application facile dans la pratique, en consultant souvent l’expé­
rience, et en tenant un compte aussi exact que possible de toutes les 
causes qui concourent 'a la production des divers phénomènes.

Je ne me dissimule point que, dans cette méthode d’investigation, on 
s’expose a commettre des erreurs d’un genre opposé à celles qui naissent 
des dispositions à simplifier. On peut prendre pour des causes perma­
nentes, des phénomènes qui ne sont qu’accidentels ou coexistants ; etune 
théorie qui serait fondée sur une semblable méprise aurait le double in­
convénient d’être à la fois compliquée et inexacte. Je suis porté h croire 
qu’Adam Smith est tombé quelquefois dans cette erreur, en tirant des 
faits observés des conclusions, qui n’étaient pas fondées sur des prin­
cipes généraux. Le bas prix du blé, par exemple, pendant la première 
moitié du siècle dernier, lui semble prouver que le blé est toujours à 
meilleur marché dans les pays riches que dans les pays pauvres ; et la 
petite quantité de grains que l’Angleterre tira de l’étranger pendant 
cette époque, même dans les années de la plus grande disette, le porte 
à établir en principe, que la quantité des grains importés ne peut jamais 
être assez considérable pour avoir de l’influence sur leur production 
dans le pays. L’état des choses, tel qu’il a existé depuis ce temps, et 
surtout pendant les derniers vingt-cinq ans, a suffisamment démontré 
que tous ces phénomènes n’étaient qu’accidentels; que, dans un pays 
très riche, le blé peut être à un prix extrêmement élevé, comme on 
l’aurait naturellement supposé, et que l’importation en Angleterre ayant 
été au-delà d’un dixième au lieu d’un 1/571 *, de la récolte du pays, 
a pu, par conséquent, avoir une influence marquée sur la produc­
tion territoriale*. En envisageant donc, d’un côté, la possibilité de tom-

1 Richesse des nations, tome II, liv. îv, chap. 2, p. 41. 
s Malthus a examiné cette question plus longuement dans le chapitre qu’il con-

2
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ber dans cette erreur, et, de l’autre, celle qu’on peut commettre en né­
gligeant trop de consulter l’expérience, mon intention est de suivre une 
route moyenne, également éloignée des deux extrêmes, afin de parve­
nir, autant qu’il sera en moi, à la connaissance du but principal de mes 
recherches, la vérité.

Plusieurs points de la doctrine d’Adam Smith, qu’on avait considé­
rés comme établis, ont été récemment révoqués en doute par des au­
teurs très distingués; et quoique, à mon avis, ils aient souvent échoué 
dans leurs objections, cependant j ’ai pensé que dans tous les sujets 
contestés, il convenait d’examiner de nouveau les bases de la doctrine, 
en tenant compte des arguments qui lui ont été opposés.

Mon intention n’a point été de faire un ouvrage polémique; mais il 
m’eût été évidemment impossible d’en bannir toute controverse, puis­
qu’un des principaux objets que je me suis proposé, c’est d’examiner 
les points de doctrine contestés, en les soumettant à l’épreuve d’une 
expérience étendue et éclairée, afin de savoir s’ils sont vrais ou faux. Il 
est surtout un ouvrage moderne qui jouit d’une très grande réputation, 
dont quelques principes fondamentaux me semblent, après le plus mûr 
examen, tout-à-fait erronés; et je croirais me rendre coupable d’une 
grande injustice si, considérant le mérite de l’ouvrage, la grande répu­
tation de son auteur et l’intérêt de la science, je ne donnais pas une 
a ttention toute particulière à l’examen spécial des opinions de cet écri­
vain distingué. Je veux parler de l’ouvrage de M. Ricardo, intitulé : Des 
principes de VEconomie politique et de VImpôt.

J’ai une si haute opinion du talent de M. Ricardo, dans tout ce qui 
touche la science économique, et une si entière conviction de sa par­
faite sincérité et de son amour pour la vérité, que j ’avouerai franche­
ment que je me suis senti souvent maîtrisé par le poids de son autorité, 
lors même que ses raisonnements n’ont pu me convaincre. J’ai craint 
d’avoir, malgré moi, négligé quelques points essentiels, soit d’après ma 
manière de concevoir le sujet, soit d’après la sienne; et c’est cette es­
pèce de doute qui m’a fait retarder la publication d(e cet ouvrage. Je me 
flatte pourtant1 que personne ne me soupçonnera de ne pas avoir une 
opinion fixe sur ces questions, ni assez de confiance dans mes propres 
conclusions, après les avoir si longtemps méditées, pour craindre de les 
soumettre au jugement du public.

Ceux qui ne connaissent point l’ouvrage de M*. Ricardo, ou qui ne

sacre aux primes à l’exportation, dans son Essai sur le principe de la population.
M. M.
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rendent pas une justice suffisante au système si ingénieux et si logique 
qui s’y trouve exposé et développé avec tant de talent, pourraient m’ac­
cuser de m’être trop étendu sur quelques-uns des points au sujet des­
quels je diffère de M. Ricardo. Cépendant, comme il est fort à désirer, 
dans l’intérêt de la science, que des questions, dont la plupart sont 
très importantes en théorie et dans la pratique, soient décidément ré­
solues, si cela est possible, j’ai cru devoir traiter ces différents points 
d’une manière détaillée.

Je n’ai pas la prétention d’assurer qu’il ne se soit point glissé d’er­
reurs dans les conclusions auxquelles je suis arrivé, en opposition à 
celles de M. Ricardo; ce dont je suis certain, c’est d’avoir employé tous 
les moyens 'a la portée de mes facultés intellectuelles, pour parvenir, par 
une recherche laborieuse et suivie,'à la connaissance de la vérité, qui 
est l’objet de mes vœux les plus ardents. C’est l’intime conviction que 
j ’éprouve h cet égard, soit par rapport aux opinions que je combats, soit 
quant a celles que je cherche a établir, qui m’enhardit à soumettre h 
la décision du public, les résultats de mes recherches.

T» R. Maltiiüs,





PRINCIPES

D’ÉCONOMIE POLITIQUE.

CHAPITRE I.

DES DÉFINITIONS DE LA RICHESSE ET DU TRAVAIL PRODUCTIF.

SECTION I. —  DES DÉFINITIONS DE LA RICHESSE.

Parmi les sujets qui ont donné lieu 'a de nombreuses discussions 
entre les économistes, la définition de la richesse n’est pas un des moins 
remarquables. Une telle différence d’opinion n’aurait pu s’élever si 
cette définition eût été évidente et aisée; mais, en réalité, plus on exa­
mine le sujet, plus il paraît difficile, et même impossible, d’en adopter 
une qui soit k l’abri de toute objection. Il semble cependant naturel qu’un 
ouvrage sur une science, dont le butjmncipal est la recherche des causes 
qui influent sur les progrès de la richesse, Offre de justes définitions 
des objets, dont il s’agit de calculer l’accroissement ou la dimi­
nution ; et s’il est impossible de parvenir à une exactitude rigoureuse, 
il serait au moins k désirer qu’on pût en approcher le plus possible, 
en renfermant dans une courte définition tout ce que nous voulons y 
comprendre, et en excluant tout ce qui ne nous paraît pas y apparte­
nir. Tout le monde sait combien il est difficile de marquer les limites 
qui séparent les règnes animal, végétal et minéral, quoique les avan­
tages de celte classification soient universellement reconnus ; et les 
difficultés provenant d’un petit nombre de cas particuliers peu impor­
tants, ne sont regardées par personne comme des raisons suffisantes 
pour renoncer k une méthode aussi avantageuse.

On a répété assez souvent que tout auteur a le droit de définir k son 
gré les termes qu’il emploie, pourvu qu’il s’en serve toujours dans l’ac­
ception rigoureuse qu’il leur a une fois donnée. On pourrait cependant
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contester avec raison une pareille liberté ; au moins faudra-t-il con­
venir que celui qui s’avise de donner une définition impropre ou bi­
zarre des objets qu’il se propose de traiter, peut rendre par lk toutes 
ses recherches entièrement oiseuses. Si, par exemple, un auteur, qui 
se proposerait de traiter de la richesse des nations, débutait par dire 
que la richesse consiste exclusivement en drap large, il est évident 
que, malgré toute l’attention qu’il pourrait mettre à ne point s’écarter 
de l’acception de ce terme, et quoiqu’il pût faire un ouvrage très utile 
sur ce seul objet, il n’aurait assurément rien enseigné de bien impor­
tant à ceux qui auraient voulu lire un traité sur la richesse, dans 
l’acception ordinaire de ce mot.

Telle est, en effet, l’importance d’une bonne définition, qu’on pour­
rait presque soutenir que le mérite comparatif du système des Écono­
mistes français et de celui d’Adam Smith tient principalement à la 
différence de leurs définitions de la richesse et du travail productif■ 
Si les définitions que les Économistes ont données au sujetde la richesse 
et du travail productif sont celles qui ont le plus d’utilité et de correc­
tion, leur système, qui est fondé sur ces prémisses, est certainement le 
meilleur. Si les définitions qu’Adam Smith a présentées de ces mêmes 
termes s’accordent mieux avec le sens dans lequel ils sont employés 
généralement, si elles embrassent un plus grand nombre de ces ob­
jets dont l’accroissement ou la diminution est le but de nos investiga­
tions, son système doit être considéré comme préférable sous le double 
rapport de l’utilité et de la justesse.

Parmi les auteurs qui ont donné une définition réfléchie de la ri­
chesse, et ceux qui ont attaché k ce mot un sens qu’il faut déduire de 
l’ensemble de leurs ouvrages, il en est qui ont trop restreint le sens de 
ce terme, tandis que d’autres lui ont donné trop d’extension. Les Éco­
nomistes se distinguent surtout parmi les premiers; ils n’admettent 
d’autre richesse que celle qui provient du produit net de la terre ; par 
lk, ils ont diminué de beaucoup le mérite de leurs recherches, dans le 
rapport qu’elles ont avec l’acception la plus familière et la plus 
usuelle qu’on donne au mot richesse.

Parmi les définitions qui donnent au mot richesse un sens trop 
étendu, celle de lord Lauderdale peut servir d’exemple. Selon lui, la 
richesse est * tout ce que l’homme désire comme pouvant lui être utile 
ou agréable *. »

* Rechetckes sur la nature et Vorigine de la richesse publique ( Inquiry into
ihe nature and origin of public Wealth), chap. l i , p .  57 , 2« éd it. É d im b ., 1849.
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Cette définition embrasse évidemment toutes les choses, matérielles 
ou intellectuelles, tangibles ou non, qui procurent de l’utilité ou des 
jouissances h l’espèce humaine; elle comprend par conséquent les 
avantages et les consolations que nous retirons de la religion, de la 
morale, de la liberté politique et civile, de l’éloquence, des conversa­
tions instructives et amusantes, de la musique, de la danse, du théâtre 
et d’autres services et qualités personnels. Or, l’investigation de la 
nature et des causes de toutes ces sortes de richesses dépasserait évi­
demment les bornes qui circonscrivent une science isolée, et occa­
sionnerait un tel changement dans l’emploi des termes consacrés par 
un usage général, qu’il en résulterait la plus grande confusion dans le 
langage dont l’économiste se sert. Il serait impossible déjuger de l’état 
d’un pays en l’entendant appeler riche ou plus riche. On pourrait, 
d’après cela, prétendre que la richesse d’une nation s’augmente, tandis 
qu’aux yeux de tous, et selon le langage adopté par tous, cette même 
nation s’acheminerait à grands pas vers un appauvrissement rapide de 
ses ressources. Cet inconvénient se ferait sentir, d’après la définition 
donnée, si une diminution de produits manufacturés et échangeables, 
était balancée, dans l’opinion de quelques personnes, par les jouissances 
provenant des acquisitions intellectuelles, des différentes qualités et 
services personnels des habitants d’un pays. Mais comment établir cette 
balance? Comment est-il possible de soumettre à une appréciation 
exacte le degré de richesse issue de pareilles sources ? Il est évident 
que nous ne pouvons aborder, sous le point de vue pratique, aucune 
discussion sur l’accroissement relatif de la richesse chez les différentes 
nations, si nous n’avons un moyen quelconque, quelque imparfait qu’il 
soit, d’évaluer la somme de cet accroissement.

Quelques écrivains modernes qui se sont refusé à adopter le langage 
d’Adam Smith , et qui cependant ont aperçu la confusion qui s’intro­
duirait dans la science, si l’on comprenait |sous le nom de richesses 
toutes les jouissances ou tous les services qui peuvent s’appliquer à 
l’homme, ont limité la définition seulement aux objets matériels ou 
immatériels pourvus d’une valeur échangeable.

Cette définition est certainement préférable à la définition si étendue 
dont nous venons de parler; mais elle n’est pas aussi à l’abri de tout 
reproche qu’un premier coup d’œil pourrait le faire supposer. En la 
considérant avec.attention, on verra qu’elle a la plupart des inconvé­
nients inhérents h celle dont le sens est plus étendu, et que c’est d’une 
manière vague et peu satisfaisante qu’elle établit la ligne de démarca­
tion entre ce qui doit et ce qui ne doit pas être regardé comme richesse.

DES DÉFINITIONS DE LA RICHESSE.
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En laissant de côté ce qu’il pourrait y avoir d’incorrect à introduire, 
dans une définition de la richesse, un terme aussi susceptible de con­
troverse que la valeur, on peut faire les observations suivantes :

1° Si par objet pourvu de valeur échangeable on entend ce qui rend 
cet objet susceptible d’être acheté ou loué, il n’existerait alors, pour 
ainsi dire, aucune qualité ou aucun agrément de l’esprit ou du corps 
qui ne pût être rangé sous la dénomination de richesse. Celui qui pos­
sède les connaissances les plus modestes,comme la lecture ou l’écriture, 
peut louer son savoir pour instruire les autres; et, comme tous ceux qui 
ont acquis cette instruction indispensable sont susceptibles de lui don­
ner cette destination, une appréciation exacte de la richesse nationale 
devrait comprendre la valeur de toutes ces possessions intellectuelles, 
quel que soit leur degré de variété ou d’étendue.

2° Tout savoir, fruit d’une éducation soignée ou de talents supé­
rieurs, aurait, à plus forte raison, d’après cette doctrine, le droit d’être 
compris dans cette estimation de la richesse. Tous les hommes en 
possession des connaissances morales et politiques les plus relevées, 
quoiqu’ils aient acquis cette science sans aucune prévision d’en faire 
part aux autres pour en tirer uhe rémunération pécuniaire, pourraient, 
en cas d’un revers de fortune, se déterminer h vendre une telle instruc­
tion. On pourrait en dire autant de toutes les connaissances, en 
littérature, en mathématiques, en histoire, en sciences naturelles,en 
chimie, en géologie, en minéralogie et en botanique, etc. D’après le 
même principe, ceux qui ont appris la danse, le chant ou les armes, 
pour leur simple amusement, pourraient montrer pour de l’argent, d’une 
manière plus ou moins parfaite, à danser, h chanter ou à faire des 
armes.

Enfin, si nous comprenons sous la dénomination de richesse les qua­
lités de l’esprit et du corps dont on peut tirer parti et susceptibles d’être 
louées, nous verrons qu’en restreignant le terme de richesse à ce qui 
est pourvu d’une valeur échangeable, nous n’avons fait que bien peu 
de progrès vers le but tendant à faire disparaître la confusion et 
l’incertitude qu’offrait la définition précédente; et que toute prétention 
d’évaluer, même approximativement, l’accroissement de la richesse, 
dans quelque pays que ce soit, ne doit aboutir nécessairement qu’à 
un mécompte.

D’un autre côté, si nous limitons la définition de la richesse aux 
ehoses qui ont déjà été l’objet d’un échange ou qui sont destinées à 
être échangées, nous arrivons à établir une ligne de démarcation ma­
nifeste entre les objets auxquelles les mêmes qualités sont évidemment
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communes ; et, de plus, nous excluons de la catégorie des richesses une 
masse d’articles compris, à juste titre, sous cette dénomination par 
presque tous ceux qui se servent de ce terme, soit dans leurs écrits, 
soit dans la conversation.

Les différentes connaissances acquises par les efforts d’un individu, 
dans le but de servir à son usage et à sa jouissance personnelle, peuvent 
être précisément du même ,genre que celles destinées 'a être louées, 
dans le cas où elles seraient jugées dignes de quelque rémunération. 
Pourtant, les premières, selon cette classification, ne sont pas des ri­
chesses, tandis que les autres en ont le caractère. La personne qui 
achète de l’instruction, achète une certaine quantité de richesse qui 
est présumée devoir être l’équivalent de ce qui a été dépensé pour ac­
quérir cette instruction, tandis que celui qui aura appris de lui-même, 
et qui est en possession d’un savoir de beaucoup supérieur, n’aura 
acquis aucune richesse. D’après cette définition, la richesse ne peut 
être donnée; elle ne peut être uniquement qu’achetée. Les leçons du 
professeur sont de la richesse ; les mêmes leçons données par un ami 
ou un père ne peuvent mériter ce nom. Cette opinion, on le voit, est 
dénuée de tout fondement. Mais il y a autre chose à ajouter. En pre­
nant pour base une telle définition de la richesse, une portion considé­
rable et fort importante de biens matériels ne peut revendiquer cette 
qualité. Dans l’agriculiture, une grande partie du produit est toujours 
destinée à être consommée sur place, sans devenir l’objet d’un échange. 
Le petit fermier calcule quelle quantité de ses produits doit être ré­
servée pour là subsistance de sa famille ainsi que pour l’entretien de 
son bétail, avant de pouvoir déterminer ce qui lui restera à vendre. Le 
propriétaire qui cultive lui-même ses terres mène peut-être sur sa 
ferme un grand train, entretient un ménage abondamment pourvu, vit 
d’une manière large, reçoit de nombreux convives et vend très peu 
comparativement. Nos ancêtres, sous le régime féodal, pratiquaient le 
même système, mais d’une manière beaucoup plus étendue. C’est seule- 
men Len suivant cette même marche, qu’ils parvenaient, en réalité, a con­
sommer la plus grande partie des produits de leurs immenses posses­
sions. Le grand comte de Warwick entretenait, dit-on, chaque jour, 
trente mille personnes dans ses différents manoirs. A une époque plus 
reculée, l’aîné de la famille des Spencer, dans une pétition qu’il adressa 
au Parlement, où il se plaint des ravages commis par les barons sur ses 
terres, présente une longue liste de 20,000 brebis, 1,000 bœufs et gé­
nisses, 1,200 vaches avec leurs petits depuis l’âge de deux ans, 560 che­
vaux de travail, 2,000 porcs, 10 tonnes de cidre avec 600 tonneaux
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de lard, et, de plus, 80 quartiers de bœuf et 600 gigots de mouton con­
servés dans son garde-manger. Après avoir donné cette énumération, 
Hume observe que « la conclusion à tirer de ce fait est que la plus 
grande partie des vastes propriétés de Spencer, aussi. bien que 
celles des autres nobles, était régie parle propriétaire lui-même, 
organisée par ses surintendants ou baillis et cultivée par les bras 
des serfs. »

Aucune partie, sauf quelques rares exceptions, n’était donnée à bail 
au cultivateur. Tout le produit était consacré à couvrir les frais de 
l’hospitalité rustique offerte par le seigneur ou par ses officiers.

Cette notable somme de biens matériels s’accroissant, comme de 
raison, d’après la quantité de lin et de laine destinée à être filée et 
tissée pour la consommation domestique, sera regardée, d’après l’opi­
nion générale, comme devant être comprise sous la dénomination 
de richesse ; et pourtant, ce produit n’a été échangé ni pour de 
l’argent, ni pour d’autres choses, et a été créé sans nulle intention 
d’être destiné h l’échange ; donc, si l’on s’en tient aux termes de la 
dernière définition, il ne peut être considéré comme constituant de la 
richesse.

Il faut pourtant bien convenir que ce produit possède une valeur en 
échange, et c’est ici qu’apparaît une différence caractéristique et vrai­
ment remarquable, sous ce point de vue, entre les objets matériels et 
„eeux qui ne le sont pas. Il ne serait pas difficile de faire l’inventaire de 
la quantité, de la qualité des biens matériels dont il est parlé ici. Il existe 
beaucoup de registres qui peuvent fournir des données h ce sujet; et, 
après avoir acquisL d’une manière à peu près certaine la connaissance 
delà qualité et de la quantité de ces objets, on pourrait arriver à un 
aperçu assez exact de leur valeur, en les évaluant d’après le prix cou­
rant existant dans le district a l’époque dont il s’agit. Mais, pour ce 
qui regarde les objets immatériels, la difficulté paraît devoir être insur­
montable. Où pourrait-on s’en procurer]un inventaire? ou comment 
pourrait-on en dresser un de la quantité, de la qualité de cette immense 
masse de savoir et de talents réservée à l’usage et à la consommation 
personnels de ceux qui les possèdent, aussi bien qu’à celle de leurs 
amis? En supposant même qu’il fut possible de faire un tel inventaire, 
comment pourrions-nous arriver à obtenir une évaluation même 
approximative des articles qu’il pourrait contenir?

En conséquence, si par objets qui sont pourvus d’une valeur échan­
geable, nous entendons les objets qui sont susceptibles d’être échan­
gés, nous y comprendrons une telle masse de qualités physiques et mo-
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plus qu’une signification vagué et inutile.

Et si par objets pourvus d’une valeur échangeable nous n’entendons 
que les objets qui ont été effectivement échangés, ou qui sont destinés 
h l’être, nous excluerons de la dénomination de richesse une quantité 
considérable de biens matériels qui ont toujours été classés, et avec 
raison, dans cette catégorie.

Dans le but de se débarrasser des obstacles qui se rencontrent né­
cessairement dans cette question, on a quelquefois considéré le travail 
loué et salarié, comme étant une richesse achetée sans tenir compte des 
résultats qu’elle peut présenter. Mais il paraît aussi étrange que peu 
correct de donner au pur et simple travail le nom de richesse. Personne 
ne voudrait y attacher aucun prix, s’il n’était certain qu’il dût donner 
un résultat utile. C’est dans l’attente seule d’un pareil effet que le 
travail est mis en œuvre. Le malade .n’emploie pas le médecin pour le 
simple plaisir de lui occasionner quelque dérangement, mais parce qu’il 
espère que les conseils qu’il en recevra contribueront à améliorer sa 
santé. La consultation de l’avocat ne reçoit une rétribution que parce que 
le client s’attend a retirer de l’avantage de l’opinion que celui-ci a émise 
Sur la cause déférée aux tribunaux. On ne prend pas un domestique pour 
la simple fantaisie de voir un homme travailler, mais à cause de l’em­
barras qu’il évite à son maître, en remplissant a sa place certains of­
fices, ou bien pour donner satisfaction à cette vanité qui se plaît à lais­
ser voir qu’on a un homme à ses ordres.

La conséquence naturelle de ces difficultés est que les meilleurs au­
teurs, qui ont discuté sur cette matière, sont tombés, en voulant établir 
une définition exacte de la richesse, dans l’erreur et la contradiction.

M. Say, par exemple, dans son chapitre des produits immatériels, 
qu’il représente comme « des valeurs qui sont consommées au-moment 
de leur production, » et de telle nature « qu’on ne saurait les accumu­
ler ', » ne-peut vouloir parler seulement, que des services personnels 
acquis au moyen d’une rétribution, ou que de quelques autres produits 
immatériels du même genre. Il ne peut appliquer Ces caractères à tous 
les produits immatériels en général, parce qu’il est tout à fait impos­
sible de prétendre que le savoir, les talents et les qualités personnelles 
sont susceptibles d’être accumulés. Cependant il dit : « Une nation où 
il se trouverait une foule de musiciens, de prêtres, d’employés, pour­
rait être une nation fort divertie, bien endoctrinée et admirablement
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1 Traité d’écon. polit., liv . l ,c h a p .  13 , 3e éd it.
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administrée ; mais voilà tout. Son capital ne recevrait de tous les tra­
vaux de ces hommes industrieux aucun accroissement direct, parce que 
leurs travaux seraient consommés à mesure qu’ils seraient créés'. » 
Un peu plus lojn, il observe que la plupart des produits immatériels 
« sont le résultat d’un talent; tout talent suppose une étude préalable, et 
aucune étude ne peut avoir lieu sans des avances. » Il applique cette 
observation au conseil du médecin, à la consultation de l’avocat et au 
chant de l’artiste, et il avance expressément que « le talent d’un fonc­
tionnaire public lui-même est un capital accumulé. » S’il est vrai que 
les talents qui produisent le charme de la musique et les bienfaits d’une 
bonne administration sont des capitaux accumulés, comment peut-on 
dire que les musiciens et les employés, qui seuls peuvent enseigner 
leur art, n’ajoutent rien au capital national, surtout quand la consom­
mation rapide des produits nés de ce genre de capitaux, bien loin d’em­
pêcher l’accumulation, tend k lui donner une plus grande facilité et k 
accroître le nombre et l’habileté des capitalistes?

M. Say, dans une note ajoutée k la seconde partie du Cours d'Èco- 
nomie politique de M. Storch, fait l’observation suivante au sujet des 
objets qu’il pense devoir être regardés comme des richesses : « Ce n’est 
que la possibilité de les déterminer, de connaître, par conséquent, quand 
et comment les biens augmentent, quand et comment ils diminuent, 
et dans quelles proportions ils se distribuent, qui a fait de l’économie 
politique une science positive qui a ses expériences et fait connaître 
des résultats *. »

Rien de plus juste que cette remarque. Tel est le critérium que je 
voudrais établir, pour arriver k des conclusions pratiques et véritable­
ment utiles. Mais M. Say, dans la dernière édition de son Traité d’È - 
conomie politique, et plus récemment dans son Cours complet ", com­
prend sous le nom de richesses tous les talents naturels et acquis ; or 
je demanderai, pour ce qui regarde de semblables qualités, comment 
il est possible d’établir d’une manière certaine « quand et comment ils 
augmentent, quand et comment ils diminuent, et dans quelles propor­
tions ils se distribuent. j> Dans tout pays parvenu k un c rtain degré 
de civilisation, il doit toujours exister une grande quantité de talents, 
soit naturels, soit acquis, qui ne sont pas susceptibles d’être échangés 
ou évalués d’une manière régulière, et qui, bien que M. Say les com­
prenne dans la définition de la richesse, ne sont pas composés d’objets 1
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1 Traité d'écon. polit., liv. i, ch. 15.
8 Liv. i, ch. 2, p. 220. — * Tome I, p, 7, i re édition.
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« dont la quantité soit rigoureusement assignable, et dont l’accroissement 
ou le déclin soit soumis à des lois déterminées 1 »

Un des motifs qui paraissent avoir conduit M. Say à introduire dans 
sa définition de la richessè « les plus nobles vertus et les plus rares 
talents1,» est d’agrandir le domaine et dé relever les recherches de 
l’économie politique* h laquelle, dit-il, on a reproché de ne s’occuper 
que des biens terrestres et d’être un stimulant pour l’esprit de cu­
pidité. Mais, quand même une telle classification donnerait plus d’im­
portance à la science économique , ce serait un avantage trop chère­
ment acheté aux dépens de la précision et de l’exactitude des conclu­
sions. Quoi qu’il en soit, il ne s’agit pas de savoir, si les résultats 
provenant de travaux utiles peuvent ou non trouver une place légitime 
dans un traité d’économie politique, ainsi que cela a eu lieu dans les 
Recherches sur la richesse d’Adam Smith, mais de savoir si le mot de 
richesse doit être défini, de manière à rendre, non-seulement sa propre 
signification obscure, mais aussi à accumuler encore plus de ténèbres 
sur le langage dont se servent les sciences morales.

Tous les moralistes, depuis les plus anciens jusqu’aux plus mo­
dernes, nous ont enseigné h préférer la vertu h la richesse ; or, quoiqu’il 
soit généralement admis qu’elles peuvent se trouver réunies dans la 
même personne, néanmoins on a toujours supposé qu’elles différaient 
essentiellement par elles-mêmës, et qu’il était souvent nécessaire de 
les mettre en opposition l’une avec l’autre.

Si cependant la vertu constitue la richesse, comment interpréter 
toutes les admonitions morales qui nous exhortent h abandonner la 
seconde pour ne nous consacrer qu’à la première? Pourquoi répéter 
qu’il ne faut pas diriger notre ambition vers la richesse, si la vertu est 
la richesse? Quel sens ont nos expressions, lorsque, en parlant d’une 
personne que nous connaissons, nous disons que c’est un homme ver­
tueux et excellent, mais pauvre? Les termes les plus usités dans les 
discussions qui touchent à la morale seront remplis d’incertitude et 
auront besoin de circonlocutions perpétuelles, etla signification affectée, 
dans nos dictionnaires, aux mots de vertu, morale, richesse, pau­
vreté, si on les emploie dans l’acception ordinaire et conformément 
aux meilleures autorités, seront pour nous une source intarissable 
d’erreurs.

Il est bon de rappeler qu’il n’a jamais été mis eri doute qu’un pré­
dicateur de l’Evangile ou un professeur de philosophie morale qui re- 1

DES DÉFINITIONS DE LA RICHESSE.

1 Court d’éeon. polit., tome I, p. 99. — * Ibid , p. 100.



çoit unè rémunération -de ses enseignements les échange contre de la 
richesse. Toute la question est de savoir, si c’est établir une classifica­
tion exacte et utile que 4e considérer toute l’instruction qui est retirée 
par leur auditoire, comme une richesse, malgré l’impossibilité absolue de 
la soumettre à une évaluation. Qu’un tel savoir n’ait pas reçu le nom 
de richesse dans le langage ordinaire de la société, sâuf d’une manière 
abstraite, on est obligé d’en tomber d’accord ; et, déplus, il est également 
hors de doute qu’il n’y a aucun moyen d’arriver ken connaître la quanr 
tité. En estimant les frais ordinaires de production d’un objet matériel, 
on est à peu près sûr de se faire une idée approximative de son prix 
ordinaire. Sous un point de vue général, les marchandises qui se trou­
vent dans les mêmes conditions ont à peu près la même valeur en 
échange, et, dans le cas contraire, il est très facile d’en vérifier l’éva­
luation en les portant au prochain marché. Mais pour ce qui regarde 
les qualités morales et intellectuelles, les mêmes frais de production 
ont des résultats bien differents, comme il est aisé de s’en convaincre* 
Même dans les professions savantes du droit et de la médecine, où les 
étudiants n’acquièrent leur science que dans le but unique de l’échanger, 
si Ton voulait évaluer Thabileté e t le talent de chaque personne par la 
dépense qu’a  coûtée son éducation, on s’exposerait k n’aboutir qu’aux 
conclusions les plus erronées. Quant k l’éducation générale reçue par 
les plus hautes classes de la société, vouloir la soumettre k une appré­
ciation exacte serait une tentative parfaitement ridicule. Ceux qui ont 
dépensé le plus pour leur instruction, sont souvent ceux qui on ont 
profité le moins. Si elle consistait on produits matériels destinés h être 
vendus pour en obtenir un gain immédiat, la production en serait 
bientôt interrompue; mais l’éducation continue et persévère dans 
ses efforts, malgré l’inégalité prodigieuse qui se manifeste souvent dans 
les résultats obtenus avec la même somme de dépense, et, par rapport k 
la somme totale de ces résultats, il n’existe aucun moyen d’en rectifier 
l’estimation d’après leurs frais de production, en prenant pour èaseieur 
valeur courante. S’il en est ainsi,comment pourra-t-on dire avec quel­
que vraisemblance, que les qualités morales, les talents et des agré­
ments personnels doivent être rangés, k juste titre , dans ‘la caté­
gorie des richesses, parce qu’ils sont susceptibles d’être rigoureuse­
ment appréciés?

D’un autre côté, il semble qu’il n ’y a  aucun inconvénient a admettre 
que la-richesse,dansTacGeption la plus ordinaire du mot,puisse être em­
ployée k se procurer des jouissances, qu’il aérait aussi incommode que 
gênant d’appeler du même nom que les produits matériels donnés en
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échange pour s’enprocurer la satisfaction. Un homme riche a les moyens 
de se procurer les douceurs de l’oisiveté ; il a les moyens de réunir à sa 
table des personnes dont la conversation sera aussi agréable qu’instruc­
tive; il a les moyens de voyager dans différents pays et de jouir des beautés 
de la nature dans ses plus gigantesques proportions, de contempler les 
plus belles productions dos arts anciens et modernes, d’étudier le carac­
tère et la constitution des différentes nations, et ainsi d’agrandir effi­
cacement le domaine de ses connaissances, de fortifier la sûreté de son 
goût et d’imprimer à son esprit un plus complet développement. H est 
incontestable que ces personnes peuvent donner à leurs richesses un 
emploi justement regardé comme supérieur aux consommations de ceux 
qui les dépensent h acheter de beaux habits, des meubles magnifiques 
ou d’éclatantes parures. U est également certain que la faculté dont jouit 
la richesse de procurer ces sources de jouissance intellectuelle consti­
tue l’encouragement le plus naturel pour en faire l’acquisition, et l’on 
peut dire, sans craindre d’offenser la vérité, que cette faculté est indirec­
tement productrice de ces plaisirs délicats. Mais c’est outrepasser la li­
mite des concessions raisonnables que de ranger h la fois dans la classe 
des richesses, les loisirs, les agréments de la conversation, la culture 
du goût et le savoir en général.

Et cependant, si le plaisir et l’instruction qu’on retire d’un cours de 
chimie et de belles-lettres doivent être regardés comme de la richesse, 
en considérant la somme qui est payée pour s?en procurer l’acquisition, 
pourquoi refuserait-on ce même titre au goût et au savoir acquis par 
une dépense plus grande employée à des voyages?

Le fait est, véritablement, que si on ne tient pas compte de la matfère 
en définissant la richesse, il n’est possible d’établir aucune ligne 
de démarcation distincte, et de là tracer avec quelque profondeur ; on 
doit alors en exclure cette masse d’objets immatériels "qui rendent 
la signification du terme entièrement confuse et imposent l’obligation 
de ne jamais parler, avec quelque précision, de la richesse des différents 
individus ou des différentes nations.

Si donc, avec M. Say, nous voulons faire de l’économie poli­
tique une science positive fondée sur l’expérience et susceptible de 
donner des résultats précis, il faut prendre le plu^grand soin d’embrasser 
seulement, dans la définition du terme principal dont elle se sert, les 
objets dont l’accroissement ou la diminution peuvent être susceptibles 
d’évaluation; et la ligne qu’il est le plus naturel et le plus allie de 
tracer nettement, est celle qui sépare les objets matériels des objets 
immatériels.
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Adam Smith n’a nulle part donné une définition bien méthodique et 
précise de la richesse ; mais il est assez clair que, dans tout le cours de 
son ouvrage, il restreint lé sens de ce mot aux choses matérielles. 
D’après les idées qu’il émet sur la richesse, on pourrait croire qu’il 
la fait consister dans « le produit annuel de la terre et du travail. » On 
peut objecter à cette définition, si on la considère comme telle, qu’elle 
parle des sources de la richesse avant d’avoir précisé ce que c’est que 
la richesse; et, qu’elle n’est pas d’ailleurs assez rigoureuse, car elle 
comprend tous les produits inutiles et non appropriés de la terre, aussi 
bien que ceux dont l’homme s’est approprié l’usage pour son utilité et 
pour ses jouissances.

Pour écarter ces objections et pour ne pas donner h ce terme un sens 
trop restreint ou trop vague, j’appellerai richesse les objets matériels 
nécessaires, Utiles ou agréables à l’homme, et qui sont volontairement 
appropriés par les individus ou les nations aux besoins qu’ils éprou­
vent * *. La définition ainsi limitée comprend presque tous les objets que 
nous avons ordinairement en vue en parlant de richesse ; ce qui est un 
un avantage considérable, tant que nous continuerons h faire usage 
de ce mot dans le langage ordinaire, et qu’il fera en même temps partie 
du vocabulaire de l’économie politique.

Un pays sera donc riche ou pauvre, selon l’abondance ou la rareté 
des objets matériels dont il est pourvu, relativement h l’étendue 
de son territoire ; et un peuple sera riche ou pauvre, selon l'abon­
dance ou la rareté de ces mêmes objets, relativement à la popu­
lation ’.

1 Dans mon ouvrage sur les Définitions en économie politique, publié en 
1827, j’ai défini ainsi la richesse : « Les objets matériels nécessaires, utiles ou 
agréables à l’homme qui ont demandé un effort de l’industrie humaine pour être 
appropriés à ses besoins ouproduits. » Cette dernière partie fut ajoutée pour exclure 
l’air, la lumière, la pluie, etc., mais il y a quelques inconvénients à introduire dans 
cette définition le terme d’industrie ou de travail, parce qu’un objet pourrait être 
considéré comme de la richesse, pour lequel aucun travail n’aurait été mis en 
œuvre. Un diamant trouvé par hasard sur le bord de la mer pourrait avoir une 
valeur élevée^ et le fruit placé au sommet d’un arbre doit être considéré par le 
sauvage comme lui étant nécessaire ou agréable avant qu’il se donne la peine de le 
cueillir.

* La définition donnée par Malthus a trouvé de nouveaux adversaires dans 
M. Rossi, et plus récemment dans M. Dunoyer, qui a traité ce sujet avec beaucoup 
de clarté et d’une manière tout à fait neuve. Il a montré que, non-seulement dans 
les professions qui agissent sur les choses, mais aussi dans celles qui modifient 
les hommes, il n’y a que le travail qui s’évanouisse en s’opérant; et que le.résul-
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SECTION II. —  DU TRAVAIL PRODUCTIF.

La question du travail productif est intimement liée à la défini­
tion de la richesse. Les Économistes, ainsi qu’Adam Smith, ont cons­
tamment désigné parle terme de productif le genre de travail qui pro­
duit ce que chacun d’eux appelle richesse, selon leurs notions diffé­
rentes sur sa nature et son origine. C’est pourquoi les Économistes, 
qui n’admettent d’autre richesse que les produits de la terre, entendent 
par travail productif celui qui est uniquement employé à la culture 
de la terre; tandis qu’Adam Smith, qui comprend au nombre des choses 
constituant la richesse, tous les objets matériels qui sont utiles à 
l’homme, entend par travail productif, celui qui est employé à produire 
ces objets matériels ou h en augmenter la valeur. •

tat de ce travail est un produit aussi réel, aussi échangeable, aussi susceptible de 
s’accumuler, de se vendre et de grossir la fortune nationale que tout autre produit. 
Nous engageons les lecteurs curieux d’approfondir cette délicate question, à re­
courir aux deux auteurs que je viens de nommer, ainsi qu’aux économistés cités 
par Malthus.

11 suffira ici d’une simple observation. Toute valeur, quelque soit l’objet auquel 
elle s’applique, est essentiellement immatérielle. Créer de la matière est au-dessus 
des forces de l’homme ; il ne peut que lui imprimer des modifications de forme et 
de lieu ; l’utilité est en réalité la seule chose qu’il lui soit donné de créer. La 
forme et la couleur qu’un ouvrier donne à une pièce de drap est une chose tout 
aussi incorporelle que la leçon d’un professeur qui instruit un auditoire. Le profes­
seur et l’ouvrier ne produisent qu’une seule chose, futilité. L’un l’incorpore à 
l’esprit, fautre à la matière ; c’est là la seule différence qui existe réellement entre 
ces deux genres de travail. On peut même dire, en réponse à la principale ob­
jection de notre auteur, que le capital moral est plus susceptible de conservation

• et d’accroissement que le capital matériel : nous ne pouvons user de celui-ci sans 
le’ détruire, nous ne pouvons le transmettre sans nous en dessaisir; les talents et 
les idées, au contraire, se perfectionnent par l’usage, s’accroissent par la com­
munication et forment le patrimoine inaliénable du genre humain.

Le système que soutient Malthus a plus d’un rapport avec celui des Économistes 
du XVIIIe sièele, et on pourrait se faire une arme delà doctrine de ces adeptes du tra­
vail territorial pour combattre le disciple de Smith, lorsqu’il avance que le travail 
des manufactures est productif. En effet, que produit-il P Pas un atôme, pas une par­
celle de matière, mais seulement une utilité, une valeur de plus dans la chose tra­
vaillée, et par conséquent une quantité purement immatérielle. Ce sont ces valeurs 
intangibles qui forment nôtre revenu , et c'est de ce revenu que vit le genre hu­
main. En un mot, il y a production dans les choses, quand il y a mouvement dans 
la matière ; il y a production dans les intelligences, quand il y a mouvement dans 
les idées. Les résultats de .cette double production, qui a pour but de satisfaire nos 
besoins et nos goûts, sont de la richesse ; et nous considérons le travail qui 
engendre cette richesse, soit qu’il s’exerce sur des objets matériels, soit qu’il 
modifie les esprits, comme éminemment productif. M. M.

3
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La dénomination de travail productif, appliquée ainsi au travail qui 
produit directement la richesse, de quelque manière qu’on définisse 
celle-ci, est évidemment d’une très grande utilité pour découvrir les 
causes de l’accroissement qu’elle peut subir. La seule objection raisonna­
ble qu’on puisse lui adresser, est qu’elle paraît rabaisser l’importance de 
tous les autres genres de travail, — du moins, c’est ainsi qu’on a inter­
prété souventle termede travail improductif, employé par Adam Smith, 
pour exprimer tous les autres genres de travail; et c’est de là qu’a pris 
naissance l’objection capitale élevée contre sa classification. Pour dé­
truire cette objection adressée à une classification du reste suffisam­
ment juste pour les besoins de la pratique, en l’absence d’une compa­
raison plus utile pour servir h l’explication des causes de la richesse 
des peuples, et jusqu’à ce qu’une autre ait été mise en avant, il serait 
à désirer que l’on substituât le terme de services personnels à celui de 
travail improductif.

Le travail pourrait alors se diviser en deux espèces : le travail pro­
ductif et les services personnels, en comprenant par travail productif, 
le travail qui est si directement productif de richesses matérielles, 
qu’on peut l’estimer par la quantité et la valeur de l’objet produit, le­
quel est susceptible d’être transporté sans avoir besoin de la présence 
du producteur ; et en comprenant par services personnels, cette espèce 
de travail ou d’industrie qui, malgré son extrême utilité et sa grande 
importance, et quoiqu’ajoutant d’une manière indirecte à la production 
et à la sécurité de la richesse matérielle, ne se réalise cependant sur 
aucun objet susceptible d’être évalué et transporté sans la présence de 
la personne qui rend un pareil service , et qui, par conséquent, ne peut 
eptrer dans l’estimation de la richesse nationale.

Cette doctrine, malgré la différence des dénominations est au fond 
celle qui a été établie par Adam Smith. Elle a été combattue par deux 
partis opposés : l’un lui a reproché d’avoir donné au mot productif 
une acception inexacte, peu philosophique et trop étendue, en l’appli­
quant à des objets auxquels il ne convient nullement; l’autre parti l’ac­
cuse également de manquer de précision, en cherchant à établir une 
distinction entre les différentes sortes de travail, tandi^qu’il ne saurait 
en exister aucune entre elles.

A>\;ant d’exposer les raisons qui me décident à adopter l’opinion 
d’Adam. Smith, sauf la modification indiquée plu» haut, je vais d’abord 
essayer de montrer qu’une classification quelconque des différents 
genres de travail, devient absolument indispensable pour l’investiga­
tion de la nature et des causes de la richesse des nations, si l’on veut
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éviter d’introduire beaucoup de confusion dans la science de l’économie 
politique. Plus on sera convaincu que le défaut de précision qu’on re­
proche à une définition est d’une importance incomparablement 
moindre que le défaut de précision qui résulterait de ne point 
l’admettre, et moins on sera disposé à prêter l’oreille à des argu­
ments captieux, et même à des objections fondées peut-être sur son 
inexactitude.

En premier lieu, puisqu’il est reconnu qu’un capital matériel est la 
source réelle de cette portion si considérable du revenu national, h la­
quelle on donne le nom de profit* et qu’il est absolument nécessaire 
pour établir cette division du travail et cet emploi des machines, qui 
accroissent d’une manière prodigieuse la puissance de l’industrie hu­
maine, sa grande influence sur les progrès de la richesse nationale doit 
être regardée comme incontestablement démontrée. Mais si nous cher­
chons k connaître la raison des effets divers que présente l’emploi d’un 
produit sous forme de capital, ou sa consommation sous forme de 
revenu, nous verrons que cela provient des différentes sortes de tra­
vail que le même produit peut payer dans chaque cas.

Il est évident, par exemple, qu’il n’y a que le travail productif dans 
le sens oh l’entend Adam Smith, qui puisse entretenir , réparer ou 
accroître le capital matériel d’un pays. C’est aussi cette espèce de tra­
vail seule, travail qui se réalise dans la production ou l’accroissement de 
valeur des objets matériels, qui exige une somme considérable de 
capital pour ne souffrir aucune interruption dans son emploi; 
celui-la seul qui est l’objet d’une demande effective, sera offert 
généralement, et la conséquence pratique est celle à laquelle il est 
naturel de s’attendre. Dans les pays où abonde, non-seulement le 
nombre des travailleurs productifs, mais surtout l’habileté dont ils 
sont pourvus, le capital et la richesse abondent dans la même propor­
tion. Dans ceux où les services personnels dominent, le capital et la 
richesse font comparativement défaut.

Il est vrai que ce qu’on appelle capital est quelquefois employé à 
maintenir le travail qu’on ne désigne pas sous le nom de productif; il 
en est ainsi pour les directeurs des exploitations théâtrales ou pour le 
payement des frais d’éducation. Pourtant cette première espèce de dé­
pense ne se rangerait pas dans la catégorie du capital, si l’on attachait 
au mot capital la définition que je lui ai donnée en le désignant ainsi : 
cette portion du fonds ou des objets matériels d’un pays, laquelle est 
conservée ou employée daps le but de servir'aja production ou ù la dis­
tribution de la richesse. Mais en tous cas, la quantité en est trop peu
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importante pour qu’elle puisse détruire une classification correcte sous 
les autres rapports et éminemment utile.

Pour ce qui regarde les frais d’éducation, il faut se rappeler qu’une 
portion considérable de ces frais est consacrée h acquérir l’habileté né­
cessaire 'a la production et à la distribution des objets matériels, comme 
dans la plupart des apprentissages; et, comme les personnes qui sont k 
même de déployer cette habileté, sont elles-mêmes employées k la pro­
duction et k la distribution de ces objets; et que l’habileté, ainsi ac­
quise, sera finalement réalisée, suivant la valeur qu’elle peut avoir, 
sur des objets matériels, le capital employé de cette sorte doit évi­
demment être regardé comme contribuant k maintenir tout travail 
productif, dans le sens le plus naturel de ce mot. On peut appliquer la 
même observation k tout ce qui est dépensé pour maintenir tous les 
genres de travaux qui, quoiqu’ils aient en apparence le même carac­
tère général que les services personnels, sont néanmoins si nécessaires 
k la production et k la distribution des objets matériels, que leur valeur 
se confond dans celle de ces objets lorsqu’ils arrivent entre les mains 
des consommateurs.

Quanta la part qui reste des dépenses affectéesk l’éducation, elle ne 
devra pas être rangée sous la dénomination de capital, d’après la défini­
tion qui a été donnée précédemment k ce terme. Ce n’est pas sans raison 
qu’on pourra se demander si les frais de l’éducation générale, et même, 
pour la plus grande partie, ceux de l’éducation qui doit s’appliquer aux 
professions savantes, ne doivent pasêtrejustement regardés comme étant 
payés plutôt par le revenu que par le capital. C’est ainsi qu’on semble 
les considérer dans la pratique. Mais, sous quelque point de vue que 
nous envisagions les frais destinés k acquérir de tels services, qui ne se 
réalisent dans aucun produit matériel, il faudra reconnaître que la prin­
cipale source de ce qu’on appelle spécialement profil, et que la grande 
masse de ce qu’on appelle d’ordinaire richesse, viennent directement 
de l’emploi du capital matériel qui sert a entretenir ce qu’Adam Smith 
a appelé travail productif. Ainsi, quand on parle du capital, il est, ce me 
semble, de la plus haute importance d’avoir un terme quelconque pour 
désigner l’espèce de travail qu’il met généralement en œuvre, afin de 
pouvoir le distinguer de l’espèce de travail qui, en général, est employé 
directement par le revenu ; c’est ainsi qu’on pourra expliquer la nature 
du travail productif et l’influence spéciale qu’il exerce sur l’accroisse­
ment de la richesse.

En second lieu, Adam Smith dit que la portion du produit qu’on 
éçonomise annuellement est aussi régulièrement consommée que les
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produits qui ont été dépensés pendant l’année, mais qu’elle est consom­
mée par une différente classe d’individus. Si cela est vrai, et si on 
admet que l’économie est la cause immédiate de l’accroissement du 
capital, il dévient absolument nécessaire, dans toutes les discussions 
relatives au progrès de la richesse, de désigner sous une dénomination 
particulière cette classe de gens qui contribuent d’une manière si re­
marquable a rendre cet accroissement rapide. Presque toutes les classes 
inférieures travaillent à quelque chose, et s’il n’y a point de motif pour 
distinguer chaque genre de travail, selon les effets qui en résultent 
pour la richesse nationale, il est difficile de concevoir quelle pourrait 
être l’utilité d’épargner sur le revenu pour ajouter au capital; car tout 
se réduirait à employer une sorte de gens au lieu d’une autre. Comment 
donc expliquerons-nous la nature de l’épargne, et les différents effets 
que l’économie et la prodigalité ont sur le capital national ? Aucun des 
auteurs qui s’occupent de nos jours de ce qui a rapport à l’économie 
politique, ne croit, assurément, qu’épargner et thésauriser soient syno­
nymes; et dès que par épargne, on entend autre chose que le simple 
acte d’amasser par esprit de parcimonie ce mot appliqué à la richesse 
nationale ne peut être d’aucune utilité, à moins d'admettre les dif­
férents emplois de ce qui est épargné, d’après la distinction réelle qui 
existe entre les différents genres de travail que l’épargne peut servira 
entretenir.

Si le travail des domestiques à gages produisait autant de richesse 
que celui des manufacturiers, pourquoi n’emploierait-on pas à l’entre­
tien des premiers le produit de l’épargne, non-seulement sans le dissi­
per, mais avec un accroissement constant de valeur? Cependant le do­
mestique, l’avocat, le médecin, qui économisent sur leurs salaires, 
savent très bien que leurs épargnes seraient de nouveau dissipées sur- 
le-champ si elles leur étaient avancées au lieu d’être employées à l’en­
tretien d’une autre classe de personnes. Considérer les dépenses des 
ouvriers improductifs d’Adam Smith, comme des avances qu’on leur 
fait, pareilles à celles que le propriétaire d’une manufacture fait à ses 
ouvriers, ce serait confondre à la fois la distinction très utile et très 
exacte entre ceux qui vivent de gages et ceux qui vivent de profits, et 
rendre impossible d’expliquer les opérations multipliées et importantes 
delà conversion de l’épargne sur le revenu en capital, de laquelle dépend 
absolument l’accroissement progressif de la richesse.

Quelques écrivains, qui se refusent à adopter la classification d’Adam 
Smith, s’efforcent d’expliquer la nature de l’épargne en substituant au 
travail productif le terme de consommation productive ou reproductive ;
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mais on est loin de s’entendre sur ceux qui appartiennent h la classe des 
consommateurs productifs ou à celle des consommateurs reproductifs.

Si, comme quelques-uns l’affirment, celui-lk est un consommateur 
reproductif qui acquiert à son profit une valeur égale à celle qu’il con­
somme, il est évident que tous les serviteurs conservés par plaisir ou 
par vanité seront des consommateurs productifs; or, il est tout k fait 
impossible qu’une épargne, ou un accroissement de richesse ou de ca­
pital, puisse résulter pour un individu de l’emploi d’un grand nombre 
de ces consommateurs reproductifs.

Si, d’un autre côté, un sens plus juste est attaché au terme de con­
sommation productive, si on la considère comme un sacrifice momen­
tané dans la vue d’un avantage futur, toute espèce d’éducation serait 
comprise dans la définition ; et certainement il serait impossible d’ex­
pliquer la nature de l’épargne, en disant qu’un gentilhomme campa­
gnard accroîtrait également sa richesse et son capital propres, ainsi que 
ceux de la nation, soit en employant une portion considérable de son 
revenu à améliorer ses fermes et k augmenter la valeur de leurs pro­
duits, soit en payant des maîtres pour donner k ses fils et k ses filles 
les talents d’agrément le plus en vogue. Cette dernière sorte de dépense 
pourrait être, jusqu’à un certain point, aussi convenable et aussi louable 
que la première, et peut-être même encore davantage ; mais ce n’est 
pas ce dont il s’agit ici. La question est de savoir ce que c’est que l’é­
pargne. Tout le monde dirait sans nul doute que, de ces deux dépenses, 
la première, appliquée judicieusement, est une épargne faite sur le re­
venu pour accroître le capital; mais peu de personnes, je le crains, s’at­
tendraient k être comprises, en disant que la seconde dépense est éga- 
ement, en tenant compte de son étendue, une épargne faite sur le re­

venu, ainsi qu’une addition au capital de l’individu et de la nation.
11 paraît donc, après un examen attentif, que l’emploi du terme de 

consommation productive ne nous mettra pas k même d’expliquer ce 
qui est généralement et justement compris sous le nom d’épargne in­
dividuelle et nationale, k moins qu’elle ne soit définie de manière k si­
gnifier précisément la même chose que ce qu’Adam Smith comprend 
par travail productif.

On a dit que plusieurs des travailleurs improductifs, ainsi désignés 
par Adam Smith, épargnaient et ajoutaient au capital national, dans le 
sens ordinaire de ce mot. L’observation est juste sans doute; et il est 
également vrai qu’une personne, qui a reçu en cadeau une portion de 
richesse, pourrait en épargner une partie, et ajouter ainsi au capital na-v 
tional. La faculté d’épargner,'qui est également possédée par tous deux,
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n’a pas de rapports nécessaires avec les moyens dont ils se sont servis 
pour obtenir la richesse. Mais, à cet égard, il existe une autre circon­
stance qui n’a pas été suffisamment remarquée, et qui établit une ligne 
de démarcation bien distincte entre le travail productif et les services 
personnels. Les ouvriers et les mécaniciens qui reçoivent la rétributioh 
ordinaire et d’autres salaires plus élevés qui sont réalisés dans des ob­
jets matériels, ont précisément les mêmes moyens d’épargneF que les 
domestiques et autres individus employés h des services personnels. 
Sous ce point de vue, les deux classes se trouvent sur la même ligne. 
Mais les travailleurs productifs, en même temps qu’ils acquièrent la ri­
chesse et les moyens d’accumuler pour eux-mêmes, fournissent un 
abondant surplus à cette autre classe si importante de la société qui 
vit sur les profits du capital. Cette distinction seule doit suffire à faire 
considérer, sous un point de vue différent, les travailleurs productifs 
d’Adam Smith et ceux qui sont employés à des services personnels.

En troisième lieu, Adam Smith a assuré, avec raison, qu’il existe une 
balance très différente de celle du commerce, laquelle, selon qu’elle est 
favorable ou défavorable, produit la prospérité ou cause la décadence 
des nations: cette balance est celledes productions et des consommations 
de chaque année. Lorsque, dans un espace de temps donné, la produc­
tion surpasse la consommation, le pays aura les moyens d’accroître son 
capital, et sa population augmentera bientôt, ou bien celle qui existe 
déjà jouira de plus d’aisance, et probablement ces deux choses auront 
lieu à la fois. Si pendant un certain temps la consommation absorbe 
tout à fait la production, il n’y aura pas moyen d’augmenter le capital, 
et la société restera à peu près stationnaire. Si la consommation sur­
passe la production, la nation se trouvera de jour en jour plus dépourvue 
de ressources, et sa prospérité et sa population marcheront évidem­
ment vers un déclin toujours croissant.

Si en effet cette balance est d’une telle importance, si c’est d’elle 
que dépend la prospérité progressive, l’état stationnaire ou la déca­
dence d’une nation, il doit, certes, être important de distinguer les in** 
dividus qui contribuent essentiellement à rendre cette balance favo­
rable, de ceux qui contribuent principalement à la faire pencher du 
côté opposé. Si nous ne faisons pas quelque distinction de ce genre, 
nous ne pourrons jamais connaître les causes auxquelles est due la 
prospérité d’une nation et la décadence d’une autre; et on ne pourra 
pas non plus expliquer d’une manière intelligible la supériorité de 
richesse des pays qui possèdent beaucoup de négociants et de manu­
facturiers, comparés à ceux dans lesquels la cour, les gens ëti place, et
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une aristocratie trop considérable, forment les classes prépondérantes. 
D’après ce que nous avons dit, la balance de la production et de la con­
sommation doit nécessairement signifier la production et la consom­
mation des objets matériels ; car, si toutes les jouissances provenant des 
services personnels étaient comprises dans le terme de produit, il serait 
tout à fait impossible de faire l’appréciation d’une telle balance, ou 
même de préciser le sens qui devrait être attaché à ce mot.

Si les grands propriétaires fonciers de l’Europe avaient conservé, 
depuis les temps de la féodalité jusqu’à présent, le goût de tenir un 
grand état de maison avec une nombreuse suite de gens oisifs et de do­
mestiques, la richesse des différents états serait aujourd’hui bien dif­
férente de ce qu’elle est. Adam Smith a remarqué avec raison que c’est 
au goût que nos ancêtres ont commencé a avoir pour les objets maté­
riels utiles ou de luxe, plutôt que pour le faste des domestiques, qu’il 
faut principalement attribuer le changement qui s’est opéré depuis. 
Tant que les services personnels seront l’objet du goût prédominant, 
peu d’individus comparativement vivront sur les profits du capital. La 
majeure partie de la société formera deux classes distinctes : la pre­
mière, composée des propriétaires fonciers ou des riches; et la seconde, 
composée de leurs serviteurs où des pauvres ; celte seconde classe sera 
dans la dépendance la plus abjecte de la première. Mais le goût pour 
les choses matérielles, quelque frivoles qu’elles soient, exige presque 
toujours, pour être satisfait, qu’il y ait accumulation de capital, et qu’il 
y ait des manufacturiers ou des négociants, des marchands en gros et 
en détail *. Alors, la société change entièrement de face. On voit s’éle­
ver une classe moyenne de personnes qui subsistent des profits du ca­
pital, et qui parviennent à la richesse et à la considération. C’est cette 
accumulation progressive du capital, appartenant presque exclusive­
ment aux classes mercantiles et manufacturières, qui a , en grande 
partie, opéré la division et l’aliénation de ces immenses propriétés ter­
ritoriales, qui auraient pu se conserver à peu près dans leur'ancien 
état, et être une entrave à l’accroissement de la richesse territoriale 
comme à celui de toute richesse quelconque, si le goût pour les ser­
vices personnels s’était toujours soutenu.

* Il n’est pas de sujet d’investigation plus important, en économie politique, 
que celui qui cherche à déterminer les effets des différentes proportions du travail 
productif et des services personnels de la société; on ne peut s’engager dans cette 
recherche, sans avoir soin d’appliquer des dénominations différentes à ces deux 
espèces de travail ; or, la distinction faite par Adam Smith me paraît la plus simple 
et la plus commode.
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11 est donc non-seulement utile, mais nécessaire d’établir quelque 
distinction entre les différents genres de travail, selon leur influence 
relative sur la richesse nationale; cela étant admis, il s’agit ensuite de 
savoir quelle doit être cette distinction, et comment il faudra tracer la 
limite qui sépare le travail productif de celui qui est improductif.

Les Économistes français et leurs partisans ont soutenu qu’il ne faut 
appeler travail productif que celui qui est employé h la culture de la 
terre. Comme j’aurai dans le cours de cet ouvrage une autre occasion 
d’examiner le mérite de ce système, il suffira, pour le moment, de re­
marquer que, quelle que soit la valeur de cette définition si vantée sous 
le rapport de sa rigoureuse précision, il est cependant certain qu’elle 
est trop limitée, dès qu’il s’agit d’en faire l’application pratique à l’u­
tile comparaison des différents pays, relativement aux objets qui entrent 
ordinairement dans l’idée que nous nous faisons de la richesse. Deux 
pays, dont l’étendue et la population sont égales, peuvent employer 
aux travaux de l’agriculture le même nombre de laboureurs, et consa­
crer à la culture de la terre la même quantité d’industrie et de capital ; 
néanmoins, si une grande partie du reste de la population dans l’un se 
compose de manufacturiers et de négociants, et dans l’autre de domes­
tiques et de soldats, le premier offrira l’aspect de tout ce qui indique 
la richesse, et le second présentera tous les signes de la pauvreté. C’est 
pourquoi le nombre et l’habileté des ouvriers agricoles ne peut, à lui 
seul, donner la mesure de la richesse nationale. Nous manquons évi­
demment d’une définition de la force productive, dans laquelle on 
tienne compte des effets du capital manufacturier et mercantile, et de 
l’industrie du manufacturier et du négociant; car, 'a moins de considé­
rer le travail qui donne des résultats si importants comme ayant la pro­
priété de produire des richesses, nous nous trouverons dans l’impos­
sibilité absolue de remonter aux causes de la situation relative des dif­
férentes nations, que tout le monde, quelle que soit la théorie de cha­
cun, s’accorde universellement b juger d’après les différents degrés de 
la richesse qui y est répandue.

L’opinion qui conduit h l’excès opposé à celui que nous venons de 
signaler, et qui regarde tous les genres de travail comme étant égale­
ment productifs, a été déjà, ce me semble, suffisamment examinée, lors­
que j’ai cherché à prouver qu’une distinction entre les différents genres 
de travail était indispensable dans l’investigation de la nature et des 
causes de la richesse des nations.

Cette distinction doit être tellement regardée comme la pierre an­
gulaire de l’ouvrage d’Adam Smith, et la base sur laquelle reposent ses
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principaux raisonnements, que, si on la rejette, tout l’édiüce qu’il a 
élevé là-dessus doit s’écrouler *. Ce n’est pas que je prétende que ces 
raisonnements ne doivent pas tomber s’ils sont mauvais; mais il me 
semble que ceux qui ne veulent admettre aucune distinction entre 
les différents genres de travail, se montrent, jusqu’à un certain point, 
inconséquents, en accordant un mérite éminent aux JRecherches sur la 
nature et les causes de la richesse des nations, dans lesquelles l’augmen­
tation de ce qu’on appelle travail productif, sous le double rapport de 
la quantité et du degré d’habileté, est la cheville ouvrière de laquelle 
l’auteur fait dépendre les progrès de la richesse et de la prospérité des 
nations*. 1

1 Dans tout le cours de cétte discussion sur le travail productif et improductif, 
Malthus invoque l ’autorité du fondateur de la science économique à l’appui de 
ses opinions ; mais, il n’a pas tenu un compte suffisant des restrictions que l’auteur 
de la Richesse des Nations apportait à la distinction qu’il a établie. La différence 
est moins sensible qu’elle ne le parait au premier coup d’œil. L’auteur de la Théorie 
des sentiments moraux n’ignorait certainement pas que l’homme a d’autres besoins 
que ceux auxquels le pain et le vêtement satisfont, que les exigences de l’état so­
cial et de la nature humaine demandent d’autres satisfactions que celles qui s’ap­
pliquent à la vie purement animale. On l’a trop jugé d ’après la théorie rigoureuse 
développée dans le chapitre spécial qu’il consacre au travail productif; et on n’a 
pas assez remarqué que, dans le reste de son ouvrage, la force des choses et cet 
admirable bon sens, qui était poussé chez lui jusqu’au génie, lui font souvent 
oublier l’exclusion dont il a frappé les travaux qu’il appelle improductifs. Ainsi, 
dans l’analyse qu’il présente du fonds général de la société, il range dans la caté­
gorie du capital fixe, qui est une source de richesse et de profits, tous les talents 
acquis par les membres de la société. La dextérité perfectionnée chez un ouvrier 
peut être, selon lui, considérée sous le même point de vue qu’une machine ou un 
instrument d’industrie qui facilite et abrège le travail, et qui, malgré la dépense 
qu’il a coûté, restitue cette dépense avec un profit ? Or, qu’est-ce que ce profit, si 
ce n’est la rémunération d’un produit immatériel ? C’est donc une exagération que 
de prétendre que la base de l’ouvrage de Smith est une doctrine dont il s’est dé­
parti lui-même dans plusieurs endroits. « Ce qui soutiendra éternellement cet ex­
cellent livre, dit J.-B. Say, dans une de ses lettres à Malthus, c’est qu'on y pro­
clame à toutes les pages que la valeur échangeable des choses est le fondement de 
toute richesse. C’est depuis lors que l’économie politique est devenue une science 
positive ; car le prix courant de chaque chose est une quantité déterminée, dont 
oh peut analyser les éléments, assigner les causes, étudier les rapports et prévoir 
les vicissitudes. » La doctrine exclusive, mise en avant par Adam Smith, est une 
imperfection qui n’ôte rien à la solidité de l’œuvre ; l’ensemble est moins harmo­
nieux, mais il n’en demeure pas moins inébranlable. M. M.

a La valeur du produit annuel delà terre et du travail d’un pays quelconque ne 
peut s’accroître què par l’augmentation du nombre de ses ouvriers productifs ou 
delà puissance productive de ces mêmes ouvriers. (Richesse des Nations, livre n , 
chnp. 5). Telle est la docirine^énérale de l’ouvrage*



Si, en considérant comme richesses les services personnels, nous 
n’avons pas égard à la nature de ce qu’ils produisent, mais seulement 
h l’effet qui en résulte pour l’encouragement des autres producteurs, 
c’est une considération qui n’a pas de rapport avec la production directe 
de la richesse. Sous ce point de vue, j ’attache une grande importance 
aux services personnels; mais ce n’est pas évidemment comme étant 
par eux-mêmes productifs, mais seulement comme stimulant la pro­
duction des objets matériels destinés à être échangés avec eux, et 
comme provoquant une demande proportionnée au payement qu’ils re­
çoivent. Il est indubitablement vrai que le désir de se procurer la jouis­
sance de soins personnels, de donner satisfaction aux convenances ou 
à la vanité, et de profiter des avis de l’avocat ou du médecin, contribue 
beaucoup à encourager l’industrie. Mais quoiqu’il soit avéré que les 
services personnels sont un aiguillon actif pour la production de la ri­
chesse, on ne pourra jamais prétendre qu’ils y ont une part directe, 
tant que la distinction reste limitée aux objets matériels. Dans les cir­
constances où leur influence peut s’exercer de la manière la plus fa­
vorable, leurs moyens d’agir ne peuvent être qu’indirects; et si nous 
comprenions sous le nom de travail productif tous les efforts qui peu­
vent aider, quelque indirectement que ce soit, à la production des ri­
chesses, le mot cesserait d’avoir une signification claire et utile, et ne 
pourrait être d’aucun avantage réel pour expliquer les causes de la ri­
chesse des nations. Ce serait effacer toute distinction entre les effets de 
la production et de la consommation, puisqu’il n’existe pas de cause 
indirecte de production plus efficace que la consommation.

Quand on considère les difficultés qui se présentent dans toutes les 
hypothèses possibles, on peut regarder comme très peu probable qu’on 
trouve jamais une distinction qui offre plus d’avantages dans la pra­
tique, et qui, tout considéré, soit moins imparfaite sous le rapport de la 
précision, que celle qu’Adam Smith a établie ; elle trace une ligne de 
démarcation qui sépare les richesses des autres sortes de valeurs, qui 
distingue les objets matériels des choses immatérielles, ce qui a une 
durée de ce qui n’en a point, ce qui est susceptible d’accumulation et 
d’évaluation absolue, de ce qui ne possède pas l’une ou l’autre de ces 
deux propriétés, ou toutes les deux.

Il entre toujours dans nos notions ordinaires des éléments essentiels 
dont se compose la richesse, une certaine idée de durée, et en même 
temps la possibilité qui en résulte de les accumuler, non seuleriientparce 
que ce genre de produits paraît être le seul capable de former cette accu­
mulation, qui tend si puissamment k faciliter la production future, mais
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parce qu’ils sont les seuls qui favorisent l’accroissement de la réserve 
mise à part pour pourvoir aux besoins des consommateurs, laquelle est, 
sans contredit, une des marques qui distinguent le mieux la richesse 
de la pauvreté. Le pauvrevitau jour le jour, tandis que le riche possède 
une réserveront il peut disposer afin de se procurer les choses dont 
il a un besoin immédiat pour sa consommation. Mais dans tous les cas 
de travail productif, tel qu’il est conçu par Adam Smith, il est toujours 
une époque, qui quelquefois peut être très courte, pendant laquelle ce 
travail produit évidemment l’accroissement du fonds destiné à rem­
placer un capital ou de celui qui est en réserve pour être consommé 
au besoin ; or, c’est cette qualité d’accroître le capital national, de la­
quelle on peut dire avec le plus de raison qu’elle enrichit ou qu’elle est 
productive de richesse.

Mais il ne suffit pas qu’un travail soit susceptible d’être accumulé 
et d’ajouter au capital national, pour mériter d’être appelé productif* 
dans l’acception générale dans laquelle Adam Smith entend ce mot. 
Pour que cette dénomination soit d’une utilité pratique, il faut encora 
que le travail en question soit susceptible d’être estimé d’une manière 
tant soit peu précise. Les lois du législateur, les préceptes du mora­
liste et les démonstrations du physicien, peuvent certainement être 
susceptibles d’accumulation et s’aider des travaux antérieurs; mais 
d’après quelle règle les estimera-t-on^, et comment saura-t-on 
qtiel est le montant de la valeur dont tous ces travaux ont enrichi le 
pays? D’autre part, le travail, qui est essentiellement nécessaire pour 
la production d’objets matériels, s’estime suivant le prix que ceux-ci 
rapportent, et on est fondé à croire qu’ils ajoutent à la richesse na­
tionale une valeur au moins égale à celle qu’il a coûté; et, à peu d’ex­
ceptions près, c’est cette espèce de travail qui se réalise dans des pro­
duits matériels, qui est seule susceptible d’être accumulée et en même 
temps d’être évaluée avec précision.

M. Garnier, dans son excellente édition de la Richesse des Nations, 
trouve très singulier et très inconséquent qu’on regarde les instru­
ments de musique comme des richesses, et le travail de ceux qui les 
fabriquent comme productif, tandis que les sons harmonieux que ces 
instruments rendent, et qui sont le seul objet pour lequel ils ont été 
construits, ne sont point considérés de même, et que les artistes, qui 
seuls peuvent en faire un usage convenable, sont appelés ouvriers im­
productifs ’. Cependant la différence qui existe entre les produits ma- 1

1 Tome V, note 20.



térîels et les produits immatériels justifie suffisamment cette distinc­
tion, sous le rapport de la précision et de l’exactitude, et son utilité est 
d’une évidence frappante, par la facilité qu’elle offre de donner une va­
leur positive aux instruments1, tandis qu’il est absolument impossible 
d’en donner une semblable aux divers airs qu’on peut jouer sur eux.

Le même auteur a ajouté, qu’il y a encore plus d’inconséquence à 
dire que le commis d’un marchand est un ouvrier productif, et qu’un 
commis employé par le gouvernement, dont l’occupation est souvent 
la même, est un ouvrier improductif. A cela on peut répondre que, 
dans toutes affaires qui ont pour but le profit des particuliers, il est à 
présumer que le nombre de commis ou d’ouvriers employés, quels 
qu’ils soient, n’est pas plus considérable, ni leurs gages plus forts qu’il 
ne faut. Mais on aurait tort de faire la même supposition à l’égard des 
affaires des gouvernements ; et, puisque le résultat des travaux de ses 
employés n’est pas exposé en vente, ni leurs salaires accordés d’après 
une scrupuleuse évaluation de la valeur courante de leurs services, il 
n’y a pas de base certaine d’après laquelle on puisse calculer cette va­
leur *.

On peut aussi remarquer que, si un employé du gouvernement fait 
exactement le même genre de travail que le commis du marchand, soit 
en préparant, soit en surveillant la fabrication de produits matériels, il 
doit être regardé comme un ouvrier productif; et c’est un des nom­
breux et fréquents exemples d’ouvriers qui sont toujours ou parfois 
productifs, et qui appartiennent à des classes de la société dont le plus 
grand nombre peut, à juste titre, être regardé comme improduc­
tif. Ces sortes d’exceptions doivent par conséquent se rencontrer 
souvent, non seulement parmi les salariés du gouvernement, mais aussi 
dans toute la classe de gens h gages et dans tous les autres états de la 
société. Il n’y a presque personne qui ne fasse parfois quelque travail 
productif; et la ligne de démarcation qu’Adam Smith a tracée entre le 
travail productif et le travail improductif peut être très réelle, quoique
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* L’application de la distinction faite par Adam Smith est i c i , comme dans la 
plupart des autres cas, éminemment claire. Le commis du négociant contribue à la 
richesse de celui qui l’emploie ; il ajoute une valeur à l’objet sur lequel son travail 
s’exerce ; car s’il n’en était pas ainsi, on n’aurait pas reeours à ses service^. On ne 
pourrait dire la même chose de l’employé du gouvernement. Quelque nécessaires 
que soient ses services, il ne contribue nullement à l’accroissement des fonds d’où 
il tire sa rémunération. 11 vit aux dépens de ceux qui l’emploient, la nation en gé­
néral, et se trouve payé au moyen d’un impôt ou droit fiscal et nou à l’aide d’un 
profit ou d’une reproduction.
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les dénominations qu’il a données aux différentes classes de la société^ 
fondées sur ce qui en fait le caractère'saillant, soient nécessairement 
inexactes par rapport aux occupations de quelques individus.

M faut aussi ne pas oublier qu’Adam Smith reconnaît toute l’impor­
tance de plusieurs genres de travail, qu’il appelle improductifs. D’après 
rénumération qu’il a faite de ces différents genres de travail* il a dû en 
effet voir que quelques-uns d’entre eux produisent une valeur telle* qu’il 
est impossible de la mettre seulement en parallèle avec les résultats du 
travail employé à faire des rubans et de la dentelle, et même avec tout 
autre genre de travail, excepté celui qui fournit directement a nos be­
soins physiques les plus pressants. Tout le monde conviendra que la 
production même des choses qui satisfont ces besoins physiques est 
très ^puissamment encouragée, quoique d’une manière indirecte et 
éloignée, par les travaux du moraliste, du législateur et de ceux qui 
ont fait tous leurs efforts pour établir un bon gouvernement ; mais la 
valeur principale de tous ces travaux tient évidemment à l’encourage­
ment qu’ils donnent h l’entier développement des talents et de l’in­
dustrie, dont l’effet est de favoriser constamment l’accroissement de la 
quantité des objets matériels qui constituent la richesse. Si. donc 'on les 
considère comme tendant à encourager la production d’objets matériels, 
l’effet général et approximatif de ces travaux pourra être évalué d’après 
la quantité de ces choses matérielles que la nation peut commander. 
Quant à leur influence sur des sources de bonheur autres que celles 
qui proviennent d’objets matériels, il serait plus exact d’en faire une 
classe à part, en les rangeant avec des choses dont plusieurs ne peu­
vent, sans* le plus grand abus, être mises au rang des objets grossiers 
dont se compose la richesse des nations. Estimer la valeur des décou­
vertes de Newton ou les jouissances causées par les productions de 
Shakespeare et de Milton par le prix que leurs ouvrages ont rapporté* ce 
serait en effet une bien chétive mesure du degré de gloire et de plaisir 
qui en est résulté pour leur patrie; et ce serait une idée non moins 
grossière et ridicule de calculer les bienfaits que T Angleterre a retirés 
de la révolution de 1688, d’après la solde des soldats et les autres dé­
penses qui ont été faites pour l’accomplir.

D’après ces considérations diverses, tout en admettant que les travaux 
du moraliste et du manufacturier, du législateur et du fabricant de 
dentelles, du cultivateur et du chanteur* ont tous pour objet de satis­
faire un besoin ou un désir de l’homme, il nous semble que la classi­
fication la plus naturelle, la plus utile et la plus correcte qu’on puisse 
établir à cet égard, est celle qui comprend d’abord* sous le nom de ri­



chesse, tout ce qui satisfait les besoins de l’homme au moyen d’objets 
matériels, et ensuite d’appeler productif toute espèce de travail qui 
produit directement des richesses, c’est-'a-dire, d’une manière tellement 
directe, qu’on puisse estimer la valeur des objets produits «.

Le lecteur verra que, si j’ai cherché à établir au moyen de cette dis­
cussion des distinctions délicates et subtiles, c’est dans un but tout à 
fait pratique. Mon but est de faire voir qu’il y a réellement quelque dif­
ficulté à donner une définition de la richesse et du travail productif; 
mais que cette difficulté ne doit pas nous empêcher d’adopter les clas­
sifications qui pourront nous être réèllement utiles dans la poursuite 
de nos recherches ; que lorsqu’on traite de la nature et des causes de 
la richesse, une distinction entre les différentes sources de jouissances 
et les différents genres de travail paraît être, non seulement extrême­
ment utile, mais presque indispensable, et que par conséquent nous 
devons nous contenter de la meilleure classification que nous pourrons 
obtenir sur ces objets, quoiqu’elle né soit pas dans toutes ses parties 
entièrement irréprochable. *

DU TRAVAIL PRODUCTIF. 47

* La distinction que Malthus établit entre la production directe et la production 
indirecte simplifie beaucoup la question du travail productif et improductif. S'il est 
reconnu en effet que la production directe emprunte une puissance incalculable au 
concours de la production indirecte, que les forces de l’une ne peuvent se déve­
lopper sans l’action de l’autre, et que le travail du magistrat, qui veille au respect 
de la propriété et à la sécurité des personnes, est indispensable au travail du 
manufacturier qui fabrique des étoffes,.il est impossible de se renfermer dans les 
limites étroites de la classification établie par Adam Smith, et de refuser aux tra­
vailleurs moraux le nom de producteurs. Malthus s’éloigne donc sensiblement de 
l’opinion exclusive du maître pour aboutir à une conclusion définitive qui le rap­
proche sensiblement des adversaires qu’il vient de combattre. M. M.
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CHAPITRE II.

DE LA NATURE, DES CAUSES ET DES MESURES DE LA VALEUR.

SECTION I. — DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE VALEUR.

La plupart des auteurs qui ont traité de la valeur, en ont admis deux 
espèces : l’une, qu’ils ont appelée valeur d’utilité, et l’autre, valeur en 
échange. Nous ne sommes cependant pas dans l’habitude d’employer 
ce terme dans la première de ces deux acceptions. On n’entend pas 
souvent parler de la valeur de l’air, ni de celle de l’eau, quoique ce 
soient des substances de la plus grande utilité, et essentiellement né­
cessaires à l’existence et au bien-être de l’espèce humaine. On peut 
admettre que celte expression, employée dans un sens plutôt métapho­
rique que littéral, peut signil|er, et est quelquefois employée pour dé­
signer tout ce qui est nécessaire ou utile à l’homme ; et dans ce sens on 
peut l’appliquer sans impropriété, h une source d’eau limpide ou à un 
air pur, quoiqu’il ne puisse jamais être question de la valeur échan­
geable de l’un ou de l’autre.

Puisque cette acception du terme valeur a déjà été admise dans le 
vocabulaire de l’économie politique par plusieurs écrivains, quoique 
peu justifiée par l’usage, pourvu qu’on l’emploie dans le sens figuré, 
et jamais dans le sens littéral, dans ce Cas on peut bien la conserver; 
mais, attendu que le mot valeur est beaucoup moins usité dans cette 
acception, on ne devrait jamais l’employer dans ce sens, sans ajouter la 
désignation de valeur en u sage.

La valeur en échange est le rapport d’un objet h un ou à plusieurs 
objets susceptibles d’être échangés. Afin de déterminer ce rapport avec 
exactitude dans chaque cas particulier, il faut tenir compte de l’échange 
qui peut être fait à un moment donné; et chaque échange suppose, 
non-seulement la faculté et la volonté de donner un article en échange 
pour un autre dQnt on a plus besoin, mais encore un désir analogue de 
îa part de celui qui possède l’article demandé, pour l’article ou le tra­
vail qu’on lui offre en échange.

Dès que cette demande réciproque existe, le taux auquel se fait l’é­



change, ou la quantité d’un objet qui est donné pour une portion dé­
terminée d’un autre, dépendra de l’estimation relative que les deux 
contractants en feront, et cette évaluation sera fondée sur le désir de 
posséder, et sur la difficulté ou la facilité d’obtenir cette possession.

D’après la différence qui existe nécessairement entre les désirs des 
individus et leurs moyens de produire, il est probable que les premiers 
contrats de cette espèce ont été très différents les uns des autres. Tandis 
quun individu aurait consenti h donner six livres de pain pour une livre 
de gibier, un autre n’en aurait voulu donner que deux ; mais dès que 
celui qui consentait à donner six livres de pain pour une livre de gi­
bier, saurait qu’une personne, demeurant à peu de distance, n’exige 
que deux livres de pain pour la même quantité de gibier, il cesserait 
d’en donner six; et l’homme qui donnait volontiers une livre de gibier 
pour deux livres de pain, s’il pouvait trouver quelqu’un qui lui en don­
nât six, ne continuerait certainement pas à faire un échange qui ne lui 
rapportait que deux livres.

Après un certain temps, il est probable qu’il a dû s’établir un terme 
moyen, fondé sur la totalité de ceux qui offraient du pain, comparée 
avec ceux qui avaient du gibier à donner en échange c’est ainsi, 
comme Turgot l’explique très ingénieusement, que la valeur courante 
de toutes les choses dont on fait un fréquent usage vient à s’établir «.

On a su que non-seulement une livre de gibier vaut quatre livres 
de pain, mais qu’elle vaut peut-être aussi une livre de fromage, un 
quart de boisseau de blé, une pinte de vin, une certaine quantité de 
cuir, etc. ; chacun d’une qualité moyenne, l’estimation de chaque objet 
s’établissant d’ordinaire dans la société, d’après le désir qu’a chaque in­
dividu de s’en rendre possesseur, et la difficulté qu’il trouve à les obtenir 

Chaque chose a dû devenir ainsi la mesure de la valeur relative 
des autres, et a été à son tour mesurée par l’un des autres articles in­
distinctement. Chaque chose serait aussi la représentation d’une va­
leur. Celui qui aurait une pinte de vin pourrait se regarder comme pos­
sédant une valeur égale à quatre livres de pain, à une livre de fromage, 
a une certaine portion de cuir, etc., etc.; et de celte manière, chaque 
article d’échange posséderait, avec plus ou moins de précision et de 
commodité, deux des propriétés essentielles de la monnaie, celle de 
représenter et celle de mesurer la valeur.

Mais longtemps avant l’époque où l’on peut supposer que cette éva­
luation générale des produits, comparés entre eux, ait pu s’établir *
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* Formation et distribution des richesses, § 33 etsq.
h
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d’une manière tant soit peu étendue, et avec un certain degré de pré­
cision, il devait s’élever sans cesse des difficultés dans l’estimation de 
la valeur relative des produits, faute d’une demande réciproque. Celui 
qui avait du gibier pouvait avoir besoin de pain, mais celui qui 
avait du pain et à qui on offrait du gibier en échange, pouvait ne 
pas en vouloir, ou n’avoir besoin que d’une quantité beaucoup moins 
forte que celle dont le possesseur du gibier voulait disposer. Ce dé­
faut de demande réciproque devait occasionner, dans bien des cas, et 
dans des endroits peu éloignés l’un de l’autre, les échanges les plus dis­
proportionnés; et, excepté dans les grandes foires et les marchés appro­
visionnés d’une grande quantité de marchandises de diverses sortes, il 
semblait devoir rendre impossible une évaluation moyenne et gé­
nérale des produits, telle que nous venons d’en donner une idée.

Afin donc d’assurer cette demande réciproque, chacun, comme le 
dit avec raison Adam Smith, tend à conduire ses affaires de ma­
nière à avoir toujours en réserve, outre le produit de son industrie par­
ticulière, quelque article pour lequel il y ait une demande si générale 
et si constante, qu’on ne peut presque jamais le refuser en échange des 
choses dont chacun pourrait avoir besoin. Pour que chaque individu 
d’une société ait la part du produit total à laquelle il a droit d’après ses 
besoins et ses facultés, il faut non-seulement qu’il y ait quelque chose 
qui serve à mesurer cette part, mais aussi quelque moyen de circulation 
qui mette chacun à même de l’obtenir, dans la quantité requise et 
dans le temps qui lui conviendra le mieux.

Le besoin sans cesse renaissant d’un tel moyen de circulation a fait 
choisir, dès les premiers âges de la société, plusieurs articles qui ont été 
employés à cet usage.

De tous ces articles, celui qui a été le plus généralement adopté pour 
représenter la valeur, ce sont les troupeaux. Parmi les peuples pasteurs, 
les troupeaux peuvent non-seulement être gardés aisément et sans perte 
par ceux qui les reçoivent en payement, mais comme ils forment la 
propriété et la richesse principales de la société dans cet état de civilisa­
tion, ils ont dû naturellement devenir l’objet d’échanges multipliés, et, 
par conséquent, leur valeur courante, comparée h celle des autres ob­
jets, a dû être assez généralement connue.

Il paraît en effet indispensable que la marchandise choisie pour ser­
vir de moyen d’échange, outre les autres qualités qui peuvent la rendre 
propre à cet emploi, soit d’un usage tellement général, que sa valeur 
courante se trouve fixée avec assez de précision.

Une preuve curieuse et frappante de cette vérité, c’est que, malgré
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l’âptitüde particulière des métaux précieux pour remplir les fonctions 
de moyen d’échange, ils n’avaient point été consacrés à cet usage au 
Mexique, à l’époque de la conquête de ce pays par les Espagnols, quoi­
que ces métaux fussent employés en assez grande abondance pour des 
objets d’orhement, et quoique le besoin d’un moyen d’échange quel­
conque se fit clairement sentir par l’usage qu’on faisait des noix de 
cacao pour remplir cette destination 4.

Il est probable que l’ignorance où était ce peuple de l’art de fondre et 
de raffiner ces métaux, était cause qu’on n’en obtenait jamais une quan­
tité suffisamment constante, en même temps que leur usage n’était pas 
assez général pour les rendre propres k servir de moyen d’échange.

Au Pérou, où les Espagnols trouvèrent les métaux précieux en bien 
plus grande abondance, on avait déjà commencé k fondre et k raffiner 
les minerais les plus riches, quoiqu’on n’eût point encore creusé de 
puits k une certaine profondeur8. Mais l’état de la propriété était si sin­
gulier dans le Pérou, et approchait tellement d’une communauté de 
biens, que le besoin d’adopter un moyen d’échange paraît ne pas s’y 
être fait sentir. Au moins ne trouvons-nous dans les auteurs aucune 
mention de l’emploi des métaux précieux, ou de tout autre objet fai­
sant les fonctions de monnaie dans ce pays.

Dans l’ancien monde, l’art de fondre et de raffiner l’or, l’argent et 
le cuivre paraît avoir été connu, dès la plus haute antiquité, par quel­
ques-uns des peuples les plus civilisés sur lesquels l’histoire nous ait 
transmis des renseignements; et aussitôt que l’accumulation annuelle 
de ces métaux et les moyens employés pour se les procurer les ont 
fournis en quantités assez constantes, et que l’usage d’en faire des ob­
jets d’ornement, des instruments et des outils, est devenu général, leurs 
autres qualités distinctives et précieuses, telles que la durée, la divisi­
bilité, l’uniformité de substance et la grande valeur sous un petit vo­
lume, ont dû naturellement lés faire choisir de préférence k tout autre 
objet, comme les mieux adaptés k remplir les fonctions de servir de 
moyen d’échange et de mesurer la valeur.

Mais aussitôt qu’ils ont été adoptés comme mesure générale de la 
valeur, on a dû, par conséquent, leur comparer assez généralement 
tous les autres objets. La valeur nominale d’une chose est en réalité sa 
valeur comparée k celle d’un objet déterminé; et comme les métaux 
précieux sont, dans presque tous les cas, la chose déterminée ou a peu 
près, la valeur nominale d’une chose est généralement entendue, sauf

DBS DIFFÉRENTES ESPÈCES DE VALEUR.

' Histoire d’Amérique, par Robertson, tome III, liv. vu. — 8 Ibid.
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Résignation plus directe, comme étant sa valeur en échange par rapport 
aux métaux précieux.

Cette espèce de valeur a été quelquefois désignée par le nom de 
prix. C’est, à proprement parler, un autre terme pour exprimer la va­
leur nominale ; et, à ce titre, nous pouvons l’appliquer à une chose 
quelconque et dire le prix en blé, le prix en drap ou -le prix de tout 
autre article avec lequel nous voudrions comparer tout autre objet dé­
terminé ; mais, toutes les fois que la nature des articles n’est pas ex­
primée, il faut toujours entendre la valeur d’une chose exprimée en 
métaux précieux, ou d’après les agents de circulation des différents pays 
qui prétendent en être la représentation.

L’introduction d’une mesure qui fixait la valeur nominale et relative 
des choses, et d’un intermédiaire propre à être toujours reçu en 
échange pour ces choses, fut un des pas les plus importants qui aient 
marqué le progrès de la société, et il contribua singulièrement h faci­
liter les échanges et à encourager la production à un point auquel, sans 
un tel instrument, il eût été absolument impossible de la porter *.

Adam Smith a raison de dire que c’est la valeur nominale des mar­
chandises, ou leur prix, qui entre uniquement dans les calculs du né­
gociant *. Il lui importe fort peu que les cent livres sterling que lui coû­
tent des marchandises puissent acheter une quantité plus ou moins 
grande d’objets d’utilité ou d’agrément au Bengale plutôt qu’à Londres. 
Tout ce qu’il lui faut, c’est un instrument avec lequel il puisse se procurer 
les marchandises qui font l’objet de son commerce, et estimer la valeur 
relative de ses ventes et de ses achats. Quel que soit le beu de sa rési­
dence, il y reçoit ses retours; et soit qu’il les reçoive à Londres ou à 
Calcutta, en denrées, en billets ou en argent, ses profits seront tou­
jours en proportion de l’excédant que lui rapporte la vente des mar­
chandises par delà ce qu’il lui en a coûté pour les obtenir. Les variations 
qui peuvent affecter la valeur des monnaies, dans le court espace 
de temps nécessaire à une transaction commerciale, sont, en général, 
trop peu importantes pour qu’on en tienne un compte rigoureux.

r>2

* L’or et l’argent, employés comme monnaie, ont encore contribué au dévelop­
pement de la prospérité des peuples, en rendant l’épargne plus facile, et en per­
mettant à la division du travail de prendre une extension plus grande que celle 
qu’elle aurait pu avoir avec le régime des échanges en nature. C’est grâce au sys­
tème contraire que les accumulations ont pu être plus considérables et que la puis­
sance productive de l’industrie humaine s’est multipliée d’une manière si prodi­
gieuse. M. M.

* Livre I, chap. 8, p. 48.
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Mais quoique les métaux précieux soient une mesure exacte et irré­
prochable de la valeur dans le même lieu, et, à peu de chose près, à la 
même époque ; quoique dans ces parties du monde ou leur usage rend 
le service important de déterminer le taux auquel les produits des con­
trées les plus lointaines s’échangeront, lorsqu’ils seront rendus sur le 
marché, et qu’ils donnent ainsi l’encouragement le plus puissant à la 
production et à la distribution de la richesse dans le monde commer­
cial; cependant, l’expérience nous enseigne qu’à différentes époques , 
ainsi qu’en différents pays, ils sont sujets à de grandes variations dans 
leur valeur, à cause de'l’abondance plus ou moins grande des mines, 
ou de la facilité avec laquelle on peut se les procurer, et que par consé­
quent, en beaucoup de circonstances, une fraction déterminée de ces 
métaux ne rendra que de la manière la plus imparfaite la difficulté de 
se procurer les objets avec lesquels ils peuvent s’échanger.

Si nous savons qu’une certaine quantité de drap s’échange dans un 
pays quelconque pour dix onces d’argent, ou que lé revenu annuel de 
tel souverain, il y a sept ou huit cents ans, était de 400,000 Iiv. s t . , 
cet énoncé d’une valeur nominale ne nous apprend pas d’üne manière 
positive si le drap est obtenu avec facilité ou difficulté, ou si les res­
sources du souverain sont puissantes ou chétives. Si nous n’avions 
pas d’autres données à cet égard, nous ne pourrions nullement savoir 
s’il est nécessaire de sacrifier la valeur de dix ou dé cent jours de tra­
vail pour obtenir une pièce de drap, ou si le souverain dont il s’agit 
doit être regardé comme n’ayant qu’ün revenu insuffisant, ou bien si 
la somme citée ci-dessus doit paraître excessive et incroyable *.

11 est de la plus grande évidence que, dans des cas semblables, et qui 
se présentent sans cesse, la connaissance de la valeur des denrées et 
des revenus, estimée en métaux précieux ou en d’autres marchandises 
susceptibles de variations considérables par la difficulté qui se rencontre 
pour les obtenir, pourrait n’impliquer que l’accroissement ou la dimi­
nution d’une valeur seulement nominale, et ne nous serait en elle- 
même que d’une utilité très problématique.

Ge qu’il nous importe le plus de savoir, c’est l’évaluation du drap et 
de l’argent dans le pays et à l’époque dont il s’agit, évaluation fondée 
sur le désir de les posséder et sur la difficulté de s’en procurer la pos­
session.

DÈS DIFFÉRENTES ESPÈCES DU VALEUR,

1 Hume d o u te , avec beaucoup de r a iso n , que G uillaum e-le-C onquérant ait pu
avoir 4 0 0 ,0Q0 livres sterling  de revenu annuel, ainsi que le  d it u n  ancien-h istorien ,
qu i a été su iv i par le s  auteurs qu i son t ven u s après lu i .
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M. Senior a observé avec raison qu’en comparant deux objets, le pou­
voir que possède l’un d’acheter l’autre dépend de deux sortes de causes: 
à savoir, des causes qui influent sur le désir de posséder et sur la diffi­
culté d’obtenir la possession de l’un de ces objets, et des causes qui in­
fluent sur le désir de posséder et sur la difficulté d’arriver k la posses­
sion de l’autre objet. Les causes' qui affectent le désir de posséder et 
la difficulté de se rendre possesseur d’un objet quelconque, peuvent 
être appelées avec justesse les causes intrinsèques de son pouvoir d’a­
cheter, parce que plus ces causes augmenteront, plus la chose aura de 
pouvoir d’acheter tous les objets qui continuent h être obtenus avec la 
même facilité. Les causes qui affectent le désir de posséder et la diffi­
culté de se rendre possesseur des différents objets avec lesquels pour­
rait s’échanger le premier, peuvent être appelées k juste titre les causes 
extrinsèques de son pouvoir d’acheter, parce que quand le désir de pos­
séder et la difficulté de se rendre possesseur du premier objet reste 
précisément la même, son pouvoir d’acheter d’autres objets peut varier 
à un degré quelconque, selon les variations qu’est susceptible de subir 
le désir de posséder et la difficulté de se rendre possesseur de tous les 
autres objets avec lesquels il aurait pu s’échanger, c’est-à-dire selon les 
causes extrinsèques étrangères à celles qui agissentsur le premier objet.

Il est évident que ces causes extrinsèques doivent être innombrables 
d’après leur nature et la diversité des choses auxquelles elles peuvent 
s’appliquer ; et quoiqu’il soit certainement désirable d’avoir une me­
sure quelconque du pouvoir d’acheter la masse totale des produits, ou 
au moins la plus grande partie des choses nécessaires et convenables 
pour les usages de la vie, mesure qui nous donnerait la possibilité d’é­
valuer la richesse de personnes qui possèdent certains objets ou uncer- 
tain revenu en argent; néanmoins, en considérant les conditions qu’une 
telle mesure exige, nous devons être assurés qu’elle n’existe pas, et 
nous ne pouvons même pas supposer qu’elle puisse exister avec toutes 
les qualités qui la rendraient propre k servir d’étalon. Une pareille me­
sure impliquerait la stabilité dans le désir de posséder et dans la diffi­
culté de se procurer la possession, non-seulement d’un seul objet, mais 
d’une grande variété de produits, ce qui est contraire h la théorie, ainsi 
qu?aux données de l’expérience.

Mais quand même on pourrait arrivera avoir une mesure complète­
ment invariable, bien qu’elle pût servir de mesure k la richesse, elle 
ne pourrait remplir le même but pour mesurer la valeur, dans l’accep­
tion la plus commune de ce mot.

Quand on dit que la valeur échangeable d’un objet est proportionnée



à son pouvoir général d’acheter *, si l’expression a une signification 
précise, elle doit vouloir dire que tant qu’une marchandise continue à 
acheter la même quantité de la totalité des marchandises, elle continue 
à avoir la même valeur d’échange. Si elle peut en acheter davantage, sa 
valeur hausse proportionnellement; si elle peut en acheter moins, sa 
valeur baisse en proportion.

Supposons, ce qui se rencontre continuellement, que, par suite des 
progrès des machines, de la baisse des profits et de l’amélioration crois­
sante du travail manufacturier et agricole, une plus grande quantité 
d’articles manufacturés puisse être obtenue beaucoup plus facilement 
qu’auparavant, en même temps que l’accroissement des progrès de l’agri­
culture est un obstacle à ce que la difficulté d’obtenir du produit brut 
s’augmente, pourrait-on considérer, dans ce cas, avec quelque apparence 
de vérité, un objet qui, soumis à de tels changements, pourrait obtenir 
la même quantité de produits agricoles et manufacturiers de la même 
espèce et dans la même proportion qu’auparavant, comme pourvu, aux 
yeux de la société, de la même valeur échangeable? Dans celte suppo­
sition, personne n’hésiterait à dire que la valeur des cotons, des toiles, 
des soieries, des draps, etc., a baissé, et ce serait une contradiction fla­
grante d’ajouter qu’un objet qui n’obtiendrait que la même quantité de 
tous ces articles, dont la valeur a subi une diminution notoire, n’a pas 
lui-même baissé de valeur.

Ainsi, la faculté générale d’acheter que possède un objet en particu­
lier, ne peut être considérée avec raison comme représentant les varia­
tions que subit sa valeur échangeable, selon le sens ordinairement at­
taché h ce mot. La valeur échangeable d’un objet ne peut être propor­
tionnée a son pouvoir général d’acheter, qu’âutant que les choses avec 
lesquelles il s’échange continuent à être obtenues avec la même faci­
lité. Mais comme l’expérience nous a fait reconnaître qu’une quantité 
considérable de produits ne continue jamais h être obtenue avec la 
même facilité, il est à remarquer que quand il est question des varia­
tions de la valeur échangeable d’une marchandise spéciale, nous vou­
lons parler presque toujours de sa puissance d’achat provenant de causes 
intrinsèques.

Il est incontestablement établi que les choses se passent ainsi, par 
la manière dont nous avons l’habitude d’évaluer en argent les varia­
tions de valeur. Dans les mêmes lieux et dans de courtes périodes de
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’ Adam Smith définit la valeur en échange d’un objet : le pouvoir que donne la 
possession de cet objet d’acheter d’autres marchandises. Livrai, ch. 4, p. 3 5 .
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temps, l’argent est universellement considéré cemme une juste me­
sure de la valeur, dans le sens où ce mot est entendu communément. 
Si, par une cause quelconque, les membres de la société veulent et 
peuvent faire un plus grand sacrifice d’argent pour se procurer un cer­
tain objet, nous disons que sa valeur s’est élevée sans nous inquiéter 
de l’état des autres produits. Si le blé est cher à cause d’un approvision­
nement insuffisant, nous disons que la valeur du blé a haussé; mais si 
nous continuons à donner la même somme d’argent pour nos habits, 
nos chemises et nos souliers, il ne nous vient pas dans l’esprit de dire 
que leur valeur a baissé, quoique, à cause de la hausse dans une masse 
considérable de produit brut, leur pouvoir général d’acheter aura es­
sentiellement diminué. On dit que la valeur échangeable du blé a haussé, 
parce que son pouvoir d’acheter a été affecté par une cause intrinsèque 
propre à l’article lui-même, c’est-à-dire le défaut d’approvisionnement. 
On dit que les habits, les chemises, les chaussures ont conservé la même 
valeur, parce que leur offre, comparativement à la demande dont ils 
sont l’objet, paraît être restée la même, et que rien se rapportant à des 
causes intrinsèques, n’a contribué à accroître ou à diminuer leur pou­
voir d’acheter. Dans aucun cas, nous ne nous inquiétons des causes 
extrinsèques de leur pouvoir d’acheter. Pendant les courtes périodes où 
nous considérons comme constamment stable la valeur de l’argent, nous 
nous fondons invariablement sur le pouvoir qu’a chaque objet de com­
mander, à différentes époques, des quantités différentes d’argent, comme 
rendant avec netteté les variations dans sa valeur échangeabîé. Mais 
comme la hausse ou la baisse en argent d’un produit, pendant les pé­
riodes de temps où l’argent est considéré comme invariable, ne peut 
indiquer que les variations qui viennent de causes intrinsèques, il en 
résulte nécessairement que lorsque nous voulons parler des variations 
qui surviennent dans les valeurs des produits, dans le sens usuel du 
mot, nous entendons exclusivement leur pouvoir d’acheter venant de 
causes intrinsèques, ou cette espèce de valeur qu’on peut nommer leur 
valeur intrinsèque d’échange.

Si donc nous continuons à employer le terme dans le premier, sens 
désigné plus haut, nous aurons trois espèces de valeur:

i° La valeur en usage qui peut être définie : l’utilité intrinsèque d’un 
objet;

2° La valeur nominale d’échange, ou prix qui, à moins qu’un objet 
spécial ne soit déterminé, peut être définie : la valeur des choses esti­
mées en métaux précieux ;

3° La valeur intrinsèque d’échange, qui peut être définie : le pouvoir



d’acheter provenant de causes intrinsèques, en ce sens qu’aucun élé­
ment ne s’ajoute h la valeur propre d’un objet’. Cette définition est tout 
h fait équivalente h l’évaluation que l’on fait d’un objet, d’après le désir- 
de le posséder et la difficulté de s’en procurer la possession, et s’accorde 
entièrement avec la définition de la valeur échangeable d’un objet 
donnée dans mon ouvrage sur les Définitions en Économie politique, 
h savoir : l’évaluation qui est faite d’une chose h une époque et à un 
endroit quelconque, déterminée en toute circonstance par l’état de 
l’offre comparée h la demande, et ordinairement par les frais élémen­
taires de lâ production.
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SECTION II. — DE LA DEMANDE, DE L’OFFRE, ET DE LA MANIÈRE DONT ELLES 
INFLUENT SUR LA VALEUR ÉCHANGEABLE.

Les mots demande et offre sont tellement familiers à tous les lecteurs, 
et leur application dans chaque circonstance est si bien comprise, que 
dans l’usage vulgaire qu’on en a fait jusqu’ici, on n’a pas jugé néces­
saire d’interrompre la suite des raisonnements par des explications et 
des définitions de ces termes; et cependant, quoique ces mots soient 
constamment en usage, on est loin de les employer avec précision. Avant 
donc d’aller plus loin, il me semble à propos d’éclaircir, autant que pos­
sible, cette partie du sujet, afin d’être sûr de nos bases. Cela doit pa­
raître d’autant plus nécessaire, qu’il est impossible de ne pas convenir 
que, de tous les principes de l’économie politique, il n’en est aucun qui 
exerce une influence aussi grande sur les phénomènes qui font l’objet 
de cette science, que le principe de l’offre et de la demande.

Nous venons de dire que toute valeur échangeable, étant le rapport 
d’un objet h un ou plusieurs autres objets susceptibles d’échange, pro­
vient du pouvoir et de la volonté de donner un objet en échange contre 
un autre; et lorsque, par suite de l’introduction d’un agent inter­
médiaire des échanges et d’une mesure de la valeur, une distinc­
tion a été établie entre les acheteurs et les vendeurs, la demande d’une 1

1 II n’existe pas de source d’erreurs plus féconde quant aux éléments de 
l’économie politique, que de ne pas savoir établir une distinction entre le pouvoir 
d’acheter dans sa généralité et le pouvoir d’acheter provenant de causes intrin­
sèques ; et il est de la plus haute importance de bien prendre garde que, dans la 
pratique, lorsqu’on parle de la hausse ou de la baisse de la valeur d’un objet, son 
pouvoir d’acheter, provenant de causes extrinsèques, est toujours mis dé côté.



58 CHAPITRE II. SECTION II.

certaine sorte d’objets a pu être définie : — la volonté de quelqu’un 
pour les acheter, combinée avec les moyens généraux dont il dispose à 
cet effet; et l’offre : — la quantité des objets destinés à la vente, com­
binée avec le désir de les vendre*.

Il est en outre évident que lorsque l’emploi des métaux précieux 
comme moyen d’échange et mesure de la valeur sera universel, et pen­
dant le temps où leur valeur sera regardée comme, fixe, la demande sera 
représentée et mesurée par le sacrifice en argent que les demandeurs 
auront la volonté et la possibilité de faire pour satisfaire à leurs besoins.

Dans cet état de choses, les valeurs relatives des dènrées ên argent, 
ou leur prix, sont déterminées par la quantité relative qui en est de­
mandée, comparée avec la quantité qui en est offerte. Cette loi paraît si 
générale, qu’il n’est peut-être pas possible de trouver un seul exemple 
d’un changement de prix, qu’on ne puisse expliquer d’une manière 
satisfaisante par un changement antérieur quelconque qui s’est opéré 
dans les causes qui influent sur la demande et l’offre.

En examinant la vérité de cette proposition, il faut avoir toujours 
devant les yeux les termes dans lesquels elle est exprimée, et se rap­
peler que lorsqu’on dit que les prix sont déterminés par la demande et 
l’offre, cela ne veut pas dire qu’ils dépendent uniquement de la demande 
ou de l’offre, mais bien de la proportion relative entre l’une et l’autre.

Mais comment parviendrons-nous à connaître cette proportion? 
.Quelques auteurs ont prétendu que l’offre était toujours égale à la de­
mande, parce qu’il ne peut y avoir d’offre permanente d’aucune denrée 
pour laquelle il n’y ait assez de demande pour enlever toute la quan­
tité qui est offerte. Cela peut être vrai dans un des sens dans lesquels 
on prend ordinairement les mots de demande et d’offre. Vétendue po­
sitive de la demande, comparée avec Y étendue positive de l’offre, sont 
toujours, terme moyen, en proportion l’une de l’autre. Quelque faible 
que soit la quantité offerte, la demande réelle ne peut la surpasser ; et 
quelque considérable que soit l’offre, l’étendue de la demande doit 
augmenter dans la proportion, de là baisse de prix occasionnée par le 
désir de vendre, et finalement la consommation égalera la production.

* Il se pourrait quelquefois qu’il y eût comparativement une petite quantité de 
certains produits destinés à être vendus, mais si l’on compte sur un plus grand ap­
provisionnement , le désir de vendre sera grand et les prix baisseront. D’un autre 
côté, il pourrait y avoir une grande quantité de produits prêts à être vendus; mais 
si pour l’avenir on ne peut compter que sur un approvisionnement moins abon­
dant, les vendeurs ne seront pas empressés de vendre immédiatement, et les prix 
seront élevés.
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Ce n’est donc pas dans ce sens qu’on peut dire qu’un changement 
dans la proportion relative de la demande et de l’offre influe sur les 
prix; car, dans ce cas, la demande et l’offre ont toujours entre elles 
le même rapport. C’est cette incertitude dans l’emploi des termes qui 
rend absolument indispensable, en commençant le présent ouvrage, de 
déterminer nettement la nature du changement qui s’opère dans lë 
rapport mutuel de la demande et de l’offre, duquel dépendent entière­
ment les prix des denrées.

Nous avons défini la demande: la volonté jointe aux moyens d’ache­
ter une denrée quelconque.

Plus la volonté et la faculté d’acheter une denrée quelconque seront 
grandes, plus on peut assurer que sera grande et forte la demande qu’on 
en fera. Mais cette volonté et cette faculté ont beau être grandes parmi 
les acheteurs d’une denrée, aucun d’eux ne voudra en donner un prix 
élevé, s’il peut se la procurer h un prix plus bas; et aussi longtemps que 
les moyens et la concurrence des vendeurs les engageront à/mettre en 
venté à bas prix la quantité de denrées dont on à besoin, l’intensité 
réelle de la demande ne se manifestera pas.

Si un nombre considérable de denrées, que le travail seul peut pro­
duire, devenait plus difficile h acquérir, ne pouvant plus être ob­
tenu que par un surcroît de travail* on pourrait, certes, regarder ce 
surcroît, s’il se présentait, comme une preuve d’une plus forte demande, 
ou d’un surcroît des facultés et de la volonté nécessaires pour faire des 
sacrifices plus grands afin d’obtenir ces denrées.

De même si, pendant que l’argent est regardé comme ayant la même 
valeur, certains objets, soit par rareté, soit par augmentation du prix de 
revient, deviennent d’une acquisition plus difficile, comme certainement 
ils ne seront achetés que par ceux qui auront la volonté et les moyens de 
faire un plus grand sacrifice en argent pour les obtenir, un tel sacrifice 
devra être regardé comme là preuve d’une plus grande intensité dans 
la demande.

On peut assurer, en effet, que toutes les fois qu’on donne un prix plus 
élevé pour une denrée, cela suppose absolument et de toute nécessité 
•une plus forte demande ; et la véritable question, c’est de savoir quelles 
sont les causes qui détermineront l’accroissement ou la diminution de 
cette intensité de demande qui se manifeste par une hausse ou une 
baisse de prix.

On a dit avec raison que les causes qui tendent h faire hausser le 
prix d’un produit quelconque, estimé d’après une denrée déterminée, 
et en supposant que ces causes ne varient pas d’une manière sensible
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pendant de courtes époques, parla difficulté de leur production ou leur 
rapporteur le marché, sont l’augmentation du nombre ou des besoins des 
acheteurs, ou le défaut d’approvisionnement, et que les causes qui font 
baisser le prix sont une diminution dans le nombre ou dans les besoins 
des acheteurs, ou une trop grande abondance de fe quantité offerte.

Le premier de ces deux ordres de causes tend manifestement à faire 
naître une demande beaucoup plus forte, et le second h la rendre plus 
faible.

Si, par exemple, une denrée* qui est ordinairement demandée et con­
sommée par mille acheteurs, était tout h coup demandée par deux mille, 
il est clair qu’avant de pouvoir satisfaire à ce surcroît de demande, il 
faut que quelques personnes se passent de ce dont elles ont besoin; et il 
n’est guère possible de croire qu’il y ait parmi ces deux mille individus 
un nombre suffisant, dont la demande pour la denrée en question de­
vienne assez pressante pour leur faire acheter toute la quantité produite k 
un prix plus élevé. S’il était possible, dans le même cas, de supposer que 
la volonté et les facultés des acheteurs, ou l’intensité de leur demande, 
ne sont pas susceptibles d’augmenter, il est indubitable qu’il n’y aurait 
point de hausse de prix, quelle que fût d’ailleurs la manière dont l’af­
faire s’arrangeât parmi les concurrents qui se disputent la denrée *.

De même, si la quantité d’une denrée vient k diminuer de moitié , 
il est k peine croyable qu’il ne se trouve pas parmi les anciens ache­
teurs un nombre suffisant qui ait k la fois la volonté et les moyens d’ac­
quérir cette quantité réduite, k un prix plus élevé; mais si 1 envie ouïes 
moyens d’acquérir leur manquent,le prix de la denrée ne pourra 
point hausser.

D’un autre cété, si les frais courants de production augmentaient du 
double pour cette denrée, il est évident qu’il n’en pourrait être produit 
constamment que la quantité suffisante pour satisfaire aux besoins de 
ceux qui auraient les moyens et la vôlontéMe faire le sacrifice de la 
payer le double de l’ancien prix, pour en obtenir la possession. »>ans 
cet état de choses, la quantité de la denrée.apportée au marcl'.'. .pour­
rait varier beaucoup; elle pourrait se réduire k l’approN's' ,  nemenC 
d’un seul individu, ou rester la même que par le passé. 3i elle est ré­

* Sir Edward West paraît croire qu’une demande possible (in fosse) ,  ne peut 
s’appeler demande ; mais il me semble qu’il n’y a aucun inconvénient à employer 
ce mot dans ce sens, et il est hors de- doute que s’il n’y avait pas plus de demande 
in fosse que in esse aucun défaut d’approvisionnement ne pourrait faire hausser 
les prix. En réalité, les prix se déterminent par la demande in fosse comparée avec 
l’offre t’n esse.
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duite à l’approvisionnement d’un seul individu, ce sera une preuve 
qu’un seul parmi les anciens acheteurs possède à la fois les moyens et 
la volonté de l’acquérir h ce hant prix. Si la quantité offerte reste la 
même, ce sera une preuve que tous les acheteurs se trouvent dans ce 
cas, mais que la manifestation de cette intensité de demande ne s’était 
pas encore fait sentir. Dans le second cas, il y aura égalité entre la 
quantité offerte et la quantité demandée, mais l’intensité de la de­
mande deviendra plus forte ; ce qui peut être regardé comme un chan­
gement très important dans le rapport entre l’offre et la demande de la 
denrée : car, sans le surcroît d’intensité qui a lieu dans ce cas, la denrée 
cesserait d’être produite; c’est-à-dire que le manque de moyens ou de 
volonté de faire un plus grand sacrifice pour acquérir la denrée, fait 
qu’elle cessera d’être produite 3.

D’après les mêmes principes, si une denrée devient beaucoup plus 
abondante par rapport à l’ancien nombre d’acheteurs, ce surcroît de 
production ne pourra être vendu, à moins que le prix ne baisse. Cha­
que vendeur, voulant se défaire de la portion de la denrée dont il est 
possesseur, baissera graduellement le prix jusqu’à ce qu’il y soit par­
venu; et, quoique la volonté et les moyens d’acquérir aient pu ne point 
avoir éprouver de diminution parmi les anciens acheteurs, cependant, 
comme on peut obtenir la denrée sans manifester un aussi vif désir 1

1 Adam Smith dit que : « Lorsque la quantité d’un produit quelconque amené 
sur le marché se trouve au-dessous de la demande effective, tous ceux qui consen­
tent à payer la valeur entière de la rente, des salaires et des profits nécessaires 
pour amener ce produit sur le marché ne.peuvent être approvisionnés de la quan­
tité qu’ils demandent. Plutôt que de s’en passer entièrement, quelques uns seront 
disposés à donner davantage. » Cette disposition de la part des demandeurs à faire 
un plus grand sacrifice, pour satisfaire leurs besoins, est ce que j’ai appelé une plus 
grande intensité de la demande. Comme aucun accroissement de prix ne peut avoir 
lieu sans que la marchandise soit de nature à exciter cette espèce de demande chez 
un certain nombre d’acquéreurs, et comme cette espèce de demande doit toujours 
être sous entendue toutes les fois que nous parlons de la demande et de l’offre 
comme déterminant les prix, j’ai cru qu’on devait lui donner un nom. Elle diffère 
essentiellement de la demande effective, qui, selon la définition d’Adam Smith, est 
la quantité demandée par ceux qui ont la volonté et le pouvoir de payer le prix na­
turel ; et, cette demande, comme on peut s’y attendre, s’augmentera à mesure que 
le prix naturel sera moindre. Mais l’accroissement de l’intensité de la demande, 
lorsqu’il a lieu à un moment donné, implique toujours un accroissement de valeur 
offerte, comparée à la quantité du produit demandé, et s’applique également à un 
article accidentellement rare Ou dont le prix naturel se serait accru. C’est invaria­
blement et exclusivement l’intensité de la demande, et non la demande effective 
dont on veut parler, quand on dit, et c’est avec justesse, que le prix des produits 
varie en raison directe de la demande et en raison inverse de l’offre qu’on en fait.

P>1



de la posséder que’par le passé, la demande ne se montrera pas dans ce 
degré d’intensité.

Un effet semblable aura évidemment lieu, si les consommateurs 
d’une denrée n’en ont besoin qu’en moindre quantité.

Si, au lieu d’une abondance momentanée de l’offre, comparée avec 
la demande, les frais de production diminuent considérablement pour 
une denréé quelconque, la baisse du prix séra causée de même par l’ac­
croissement de l’abondance de l’offre réelle ou présumé.eJDans presque 
tous les cas, l’augmentation sera réelle et permanente, parce que la 
concurrence entre les vendeurs fera baisser le prix, et il est très rare 
que cette baisse ne donne pas lieu k une plus forte consommation. En 
supposant cependant le cas très rare où une denrée n’est demandée 
que dans une quantité déterminée, quel qu’en soit le prix, il est clair 
que la rivalité parmi les producteurs fera apporter au marché une quan­
tité plus forte qu’il ne peut en être consommée, jusqu’à ce que le prix 
ait baissé en proportion de la facilité plus grande de la (production ; et 
cet excès de l’approvisionnement dépendra toujours de ce que le prix a 
pu se trouver k une époque quelconque au-dessus du prix qui donne 
des profits moyens. Dans cette supposition d’une baisse, comme dans 
celle d’une hausse du prix, la quantité offerte et consommée d’une 
denrée peut, après une courte lutte, être telle qu’elle était auparavant, 
et cependant on aurait tort de dire que la demande est la même. Elle 
peut, il est vrai, exister précisément'au même degré, et les consomma­
teurs actuels de la denrée peuvent être tout aussi disposés à l’acheter à 
l’ancien prix plutôt que de s’en passer : mais la production a éprouvé 
un tel changement, par rapport k la demande, que la concurrence des 
producteurs ne rend pluà nécessaire la même intensité de demande 
pour obtenir la quantité requise de la denrée ; et, dès que cette inten­
sité cesse d’être nécessaire, elle ne se fait plus sentir, et le prix baisse.

11 est donc clair que ce n’est pas uniquement l’étendue de la demande 
réelle, même lorsqu’on la compare avec l’étendue de l’offre réelle, qui 
fait hausser les prix; cela n’est dû qu’au changement dans le rapport 
entre l’offre et la demande, qui rend nécessaire la manifestation d’une 
plus grande intensité de demande, ou l’offre d’üne plus grande va­
leur comparée k la quantité demandée, afin de partager paisiblement la 
quantité existante, ou d’empêcher que la production future de la même 
denrée ne vienne k manquer.

De même, ce n’est pas seulement l’étendue de l’offre actuelle, ni 
même cette étendue comparée avec la demande réelle (qui sont en gé­
néral à peu près égales) qui fait baisser le prix; cela n’est dû qu’au
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changement dans le rapport de l’offre comparée à la demande, qui 
rend nécessaire une baisse de prix, afin de faire écouler la denrée qui 
se trouve, pour le moment, trop abondante, ou pour empêcher qu’il n’y 
ait une production constamment trop forte, par suite de la diminution 
des frais de production, sans une diminution proportionnée dans le prix 
du produit.

En employant les termes offre et demande dans le sens que nous 
venons de leur donner, il n’y a aucune question relative au prix tem­
poraire ou permanent qu’on ne puisse résoudre; et, dans tous les cas 
de marché et de vente, on pourra dire avec raison que le prix dépend 
du rapport entre la demande et l’offre, ou qu’il varie en raison directe 
de la demande, c’est-à-dire de l’argent prêt à être offert, et en raison 
inverse de l’offre.

Je prie le lecteur de faire attention que, dans cette discussion, je 
n’ai pas donné aux mots demande et offre une acception nouvelle. 
Si j’ai quelquefois employé les termes intense et intensité, appliqués à 
la demande, je n’ai eu en vue que d’expliquer le sens qu’on a toujours 
donné jusqu’à ce jour au mot demande, toutes les fois qu’on dit qu’elle 
fait hausser les prix. M. Ricardo, dans son chapitre De VInfluence que 
la demande et Voffre ont sur les p r ix 1, remarque que : « On ne peut pas 
dire que la demande d’une chose a augmenté, si l’on n’en achète pas, 
ou si l’on n’en consomme point une plus grande quantité. » Il est cepen­
dant évident, comme je l’ai déjà fait voir, que ce n’est pas seulement en 
donnantplus d’étendue à la consommation que la demande fait hausser 
les prix, puisque c’est toujours au moment où les prix sont le plus bas 
que l’étendue de la consommation est plus grande. Ce n’est pas là le 
sens qu’on a jusqu’à présent donné au mot demande, quand on lui a 
attribué la hausse des prix. Cependant, M. Ricardo cite ensuite les opi­
nions de lord Lauderdale au sujet de la valeur, et il reconnaît quelles 
sont vraies, si on les applique au monopole et aux prix courants de 
toute marchandise pendant un temps limité. Il doit donc admettre que 
le manque d’une marchandise quelconque dans un marché doit faire 
naître pour cet açticle une demande très forte par rapport à l’offre, et 
doit le faire hausser de prix, quoique, dans ce cas, la quantité achetée 
par les consommateurs soit moindre qu’à l’ordinaire. Il existe donc une 
différence manifeste entre ce sens du mot demande et celui dans lequel 
M. Ricardo l’a employé auparavant. Dans l’un, elle veut dire étendue 
de la consommation, et, dans l’autre, elle signifie intensité de la de-
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' Principes de VÉconomie politique et de l ’impôt, chap. 50.
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mandé, ou la volonté jointe au moyen de faire un plus grand sacrifice 
pour acquérir l’objet dont on a besoin. Ce n’est que dans cette dernière 
acception que le mot est le plus fréquemment employé; en tous cas, c’est 
dans ce sens seul que la demande augmente les prix *. Il est tout à fait 
impossible et contraire à la nature des choses qu’aucune étendue de de­
mande puisse faire hausser les prix, sans une volonté ou un pouvoir de 
la part des acheteurs de faire un plus grand sacrifice pour satisfaire 
leurs désirs. Mon seul but dans cette section est dê faire voir que, toutes 
les fois qu’on parle de l’influence que la demande et l'offre exercent 
sur les prix, soit sur le prix courant, soit sur le prix naturel, ces mots 
doivent toujours être pris dans le sens que M. Ricardo leur donne, et 
dans lequel tout le monde les a employés jusqu’à ce jour, en parlant de 
choses achetées ou vendues sur un marché.

SECTION III. — de  l ’influ en ce  que l a  demanda e t  l’o ffr e  o n t  su r  l e s  fr a is  de

PRODUCTION, ET DE LA MANIÈRE DONT ON DOIT ENTENDRE LA.DEMANDE.

On pourra peut-être dire que, même d’après la manière dont nous 
venons d’envisager la question de la demande et de l’offre dans la sec­
tion précédente, les prix permanents d’une grande masse de denrées 
seront toujours déterminés par les frais de leur production. Cela est 
vrai, si nous avons égard à tous les éléments dont se compose le prix 
selon Adam Smith.

Néanmoins, il n’est pas moins vrai que, dans toutes les transactions 
d’achat et de vente, il y a un principe dont l’action est constante, qui 
peut déterminer, et qui détermine en effet le prix des choses, indépen­
damment de toute considération des frais ou de la somme de travail et 
de capital qu’a coûté la production de ces choses. Et ce principe agit, 
non-seulement d’une manière stable sur les denrées qu’on peut re­
garder comme objets de monopole, mais encore d’une manière passa­
gère et directe sur toute espèce de denrées, et notamment au plus haut 
degré sur toute sorte de produits bruts.

Tout le monde convient que l’offre et la demande règlent exclusive- 1

1 H doit souvent arriver, comme de juste, que l’accroissement dans l’intensité 
de la demande et dans son étendue a lieu en même temps. Le fait est qu’une aug­
mentation dans l’intensité de la demande, lorsqu’elle ne résulte pas d’une diffi­
culté croissante de production, est le plus grand encouragement à l’augmentation 
de la production et de la consommation.



ment, et avec la plus grande régularité et la plus exacte précision, les 
prix des denrées, en monopole, sans aucun égard aux frais de produc­
tion, et l’expérience journalière et constante nous fait voir que les prix 
des produits bruts, surtout de ceux qui sont le plus exposés à l’in­
fluence des saisons, se règlent toujours, au moment de la vente, d’après 
l’état du marcfié et la contestation qui a lieu entre le vendeur et 
l’acheteur, et varient beaucoup d’une année à l’autre, et à des époques 
différentes, quoiqu’ils puissent avoir coûté dans ces différents cas, à peu 
près la même somme d’avances nécessaires à leur production e t que le 
taux général des profits n’ait pas varié.

Par rapport donc à la classe la plus considérable des denrées, on 
convient que les prix courants réels, au moment où ils sont fixés, sont 
déterminés d’après un principe tout-à-fait distinct des frais de produc­
tion, et que ces prix sont réellement presque toujours différents de ce 
qu’ils auraient été s’ils avaient été réglés exclusivement d’après ces 
frais.

Il est cependant une autre classe de produits, tels que les objets 
manufacturés, surtout ceux dont la matière première est à bas prix, 
a l’égard desquels le prix courant réel coïncide bien plus souvent avec 
les frais de production, et peut paraître par conséquent déterminé 
exclusivement par ces frais. Dans ce cas même cependant, l’expérience 
familière nous montre qu’une variation quelconque dans les rapports 
entre la demande et l’offre l’emporte complètement et pour un certain 
temps sur l’influence de ces frais de production ; e t, si nous examinons 
le sujet de plus près, nous verrons que même les frais de production 
n’influent sur le prix des denrées, qu’autant que le remboursement de 
ces frais est nécessaire pour qu’elles continuent à être produites dans 
la proportion des besoins.

Mais, si cela est vrai, il s’ensuit que le grand principe de la demande 
et de l’offre fait sentir son action pour fixer ce qu’Adam Smith appelle 
le prix naturel, aussi bien que pour fixer le prix courant.

Il a été démontré qu’aucune variation dans le prix courant des 
denrées ne peut avoir lieu sans qu’il y ait au préalable un changement 
quelconque dans le rapport entre la demande et l’offre. La seule question 
est de savoir si cette proposition est également vraie à l’égard du prix na­
turel. Pour la résoudre, il faut examiner attentivement la nature du chan­
gement qu’une différence dans les frais de production produit dans l’état 
de la demande et de l’offre, en -ayant surtout égard à la cause spéciale 
et immédiate qui détermine ce changement de prix.

Il est hors de doute que, lorsque les frais de production diminuent,
5
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la baisse des prix s’ensuit en général ; mais qu’est-ce qui fait .spécia­
lement baisser le prix de la denrée? Nous avons prouvé dans la 
section précédente, que c’est une surabondance réelle ou présumée de 
l’approvionnement ou de l’offre.

Tout le monde convient aussi que, lorsque les frais de production 
augmentent, le prix des denrées,s’élève en général. Qu’est-ce qui fait 
spécialement hausser le prix dans ce cas ? Nous venons de prouver 
que c’est l’insuffisance présumée de l’approvisionnement. Faites dispa­
raître ces accidents d’insuffisance ou de surabondance, ou, en d’autres 
termes, faites que l’étendue de l’approvisionnement demeure exacte­
ment la même, sans qu’il soit exposé à la chance de se trouver en dé­
faut ou en excès, ou que les frais de production augmentent ou dimi­
nuent, et il n’y aura aucun motif de craindre la moindre variation de 
prix.

Si, par exemple, toutes les denrées qui se consomment en Angle­
terre, qu’elles soient le produit du sol ou des manufactures, pouvaient 
être produites pendant dix ans sans travail, et que cependant leur pro­
duction ne fût qu’exactement égale à ce qu’elle aurait été dans l’état 
actuel des choses ; dans ce cas, et en supposant que la volonté des ache­
teurs et leurs moyens d’acquérir n’aient pas changé, il n’y a pas de 
doute que tous les prix resteraient aussi les mêmes. Mais, si on admet 
cette proposition, il s’ensuit que le rapport entre l’offre et la de­
mande réelle ou présumée, est le principe dominant qui fixe le prix 
courant aussi bien que le prix naturel, et que les frais de production 
n’y peuvent contribuer que d’une manière subsidiaire, c’est-à-dire au­
tant que ces frais exercent une influence immédiate ou présumée sur 
le rapport qui existe entre l’offre et la demande,

On n’a pas besoin cependant d’avoir recours à des cas imaginaires 
pour fortifier cette conclusion. L’expérience met la vérité de ce prin­
cipe dans son plus grand jour.

L’exemple connu, cité par Adam Smith, de l’insuffisance du traite­
ment des pasteurs, malgré tous les efforts de la législature pour l’aug­
menter *, prouve d’une manière frappante que le prix permanent d’une 
chose se règle d’après lia demande et l’offre, et non d’après les frais 
de production. Dans l’exemple cité, il est probable que les frais réels 
d’éducation seraient plutôt augmentés par les souscriptions de bienfai­
sance ; mais comme ces frais sont payés par d’autres personnes et non 
par les individus eux-mêmes, ils ne peuvent ni régler ni limiter l’ap­

* Rich. desnat., liv. i, ch. 40, p 171.
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provisionnement, lequel,‘devenant et continuant à être plus abon­
dant par l’effet de cet encouragement, maintient les traitements 
toujours bas, quels que soient, en réalité, les frais que coûte l’éducation 
des jeunes prêtres.

La tendance qu’ont les taxes des pauvres à faire baisser les salaires 
des journaliers, est un autre exemple pratique du même genre. Il n’est 
guère probable que les deniers de l’État puissent être administrés avec 
autant d’économie que le revenu des particuliers; par conséquent il 
n’est pas présumable que les frais nécessaires pour élever une famille 
puissent être diminués au moyen des secours accordés par les paroisses. 
Mais comme le public supporte un partie de la dépense, comme aussi 
ce 'secours s’adresse plus largement aux ouvriers chefs de famille, ce 
n’est plus une condition nécessaire pour, avoir des journaliers, de 
payer leur travail d’un prix suffisant pour l’entretien de leurs familles ; 
et comme au moyen des impôts levés par les paroisses au profit des 
pauvres on peut obtenir le nombre de travailleurs nécessaire sans 
leur donner des salaires proportionnés aux besoins de leurs familles, 
les frais réels qu’exige l’entretien des journaliers ne règlent plus le prix 
de leur travail.

Dans le fait, toute espèce de prime accordée à la production doit 
nécessairement avoir les mêmes effets, et plus ces primes tendent à 
abaisser les prix, plus elles démontrent que les prix se règlent sur les 
rapports établis entre l’offre et la demanda et non sur les frais de pro­
duction.

Mais le fait le plus frappant qu’on puisse imaginer pour prouver que 
les frais de production n’inffuent sur le prix des choses qu’autant qu’ils 
en règlent l’approvisionnement, est constamment devant nos yeux; je 
veux parler de la valeur artificielle qu’on donne aux billets de banque, 
en en limitant la quantité. Le plan admirable et efficace de M. Ricardo 
sur ce sujet est fondé sur le principe très exact que, si on peut res­
treindre l’émission des billets de banque, de manière que cette monnaie 
de convention ne s’élève point au-delà de la quantité d’or qui aurait 
circulé si l’agent de la circulation était métallique, il devient pos­
sible de maintenir toujours la valeur des billets au niveau de celle de 
l’or. Si cette réduction dans la quantité des billets émis pouvait 
s’effectuer entièrement, sans rendre le papier échangeable à volonté 
pour de l’or, je suis sûr que M. Ricardo admettrait également que, dans 
ce cas, la valeur des billets n’éprouverait pas non plus d’altération. Si 
donc un article dont la fabrication ne coûte comparativement presque 
rien, quoiqu’il remplisse l’importante fonction de l’or, peut être main-
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tenu h une valeur égale k celle de l’or, lorsqu’il n’est offert que dans 
la même quantité de ce métal, il ne peut y avoir de preuve’plus claire que 
la valeur même de l’or ne dépend des frais que sa production a coûté, 
qu’autant que ces frais influent sur la quantité offerte de ce métal, et que 
si ces frais venaient k cesser, pourvu que la quantité n’augmentât pas, 
la valeur de l’or en Angleterre se conserverait toujours la même.

Il ne résulte cependant en aucune manière, de ce que nous ve­
nons de dire, que le travail et les frais de production n’aient pas une 
puissante influence sur les prix; mais le véritable aspect sous lequel 
il faut envisager ces frais, c’est [de les regarder comme une condition 
nécessaire de l’offre des objets demandés.

Quoique dans le moment même de l’échange de deux objets l’un 
pour l’autre, aucune circonstance n’influe sur cette transaction que le 
rapport entre l’offre et la demande, cependant, comme tous les objets 
de nos désirs sont obtenus par les efforts de l’homme, il est clair que 
l’approvisionnement de ces objets doit être réglé, 1° par la somme, 
l’habileté et la direction de ces efforts ; 2° par le secours qu’on peut 
tirer des fruits d’un travail antérieur; et 3° par l’abondance ou la rareté 
des matériaux sur lesquels il faut travailler, et des aliments nécessaires 
pour la subsistance des ouvriers. Il importe donc d’examiner quelles 
sont les différentes conditions qui doivent être remplies pour qu’un 
produit quelconque continue k être porté au marché en quantité suffi­
sante pour répondre aux demandes.

La première de ces conditions, c’est que le travail qui a été dépensé 
dans la production d’une denrée quelconque soit payé par la valeur 
des objets donnés en échange, de manière k encourager le dévelop­
pement d’une quantité suffisante d’industrie de même de nature; 
car, sans une rémunération convenable du travail, l’approvisionnement 
de la denrée doit nécessairement manquer. Si ce travail est très pénible, 
il y aura comparativement peu d’individus qui puissent ou qui veuillent 
s’y livrer; et, d’après les principes ordinaires de la valeur échangeable 
développés ci-dessus, le prix de cette sorte de travail doit s’élever. Si 
le genre d’ouvrage exige un degré extraordinaire d’adresse et d’intel­
ligence, il sera encore payé plus cher ; non pas seulement, comme le 
prétend Adam Smith, en raison du cas qu’on fait de ces sortes de ta­
lents S mais bien en raison de leur rareté , qui rend également rares 
les produits qui en résultent. Dans tous ces cas, la rémunération sera 
réglée, non d’après les qualités intrinsèques ou l’utilité de la chose pro-
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(luite, mais d’après l’état de la demande qui en sera faite, comparée à 
l’offre, et par conséquent d’après la demande et l’offre de l’espèce de 
travail requis pour la production de l’objet en question. Si ce produit 
n’exige qu’un travail manuel, ou du moins aidé seulement des 
dons non appropriés de la nature, et s’il a été apporté immédiatement 
sur le marché, toute la rémunération appartiendra naturellement à 
l’ouvrier et la valeur en argent de cette rémunération, dans l’état pré­
sent de la société, équivaudra au prix ordinaire de la chose produite.

La seconde condition à remplir, c’est que les services que l’ouvrier 
peut retirer de cette accumulation antérieure des objets qui facilitent 
la production future, soient payés de manière à pouvoir lui être fournis 
de nouveau pour la production des objets requis. Si, au moyen 
d’avances faites à l’ouvrier en machines, en vivres et en matériaux 
amassés antérieurement, il peùt exécuter huit ou dix fois autant d’ou­
vrage qu’il aurait pu en faire sans un tel secours, la personne qui lui 
aura fait ces avances semblerait, tout d’abord, avoir droit a réclamer 
la différence qui existe entre les forces productives du travail seul 
et celle du travail aidé de ces secours. Mais le prix des choses ne dépend 
pas de leur utilité intrinsèque, mais de l’offre et de la demande. L’ac­
croissement des forces productives devant naturellement produire un 
surcroît de denrées, ces denrées baisseront nécessairement de prix, et 
la rétribution pour le capital avancé sera bientôt réduite à la somme 
qui, dans l’état actuel de la société,. sera suffisante pour encourager 
l’application d’un tel capital à la production en question, dans la pro­
portion des demandes effectives. Quant aux ouvriers employés, comme 
il n’est pas à supposer que leur activité ou leur adresse ait pu être 
beaucoup plus grande que s’ils n’avaient pas été aidés dans leur tra­
vail, leur rémunération sera à peu près la même qu’auparavant, et elle 
dépendra entièrement de la valeur échangeable de l’espèce de travail 
exécuté par eux, estimée comme à l’ordinaire, d’après la demande 
comparée à l’offre. Mais le prix du travail ainsi déterminé donnera 
à l’ouvrier, a l’aide de puissantes machines, une plus grande quantité 
de produits qu’auparavant,quoique proportionnellement cette quantité 
n’ait pas nécessairement augmenté.Il n’est donc pas exact de regarder, 
comme le fait Adam Smith, les profits du capital comme uoe déduction 
sur le produit du travail. Ces profits ne sont qu’une rémunération due 
pour la portion des services productifs fournis par le capitaliste, la­
quelle est estimée exactement de la même manière que la part des 
services de l’ouvrier.

La troisième condition indispensable, c’est que le prix des produits
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soit suffisant pour assurer l’approvisionnement soutenu des aliments et 
des matières premières a l’usage des ouvriers et des capitalistes ; et 
nous savons que ce prix ne peut être payé, sans qu’il rapporte une 
rente au propriétaire foncier sur presque toutes les terres cultivées. Ce 
qu’Adam Smith dit au sujet des propriétaires fonciers est également 
inexact. Il parle d’eux comme de gens avides qui se plaisent à recueil­
lir là où ils n’ont jamais semé, et qui forcent le laboureur à leur ache­
ter la permission d’obtenir ces produits naturels, qui, à l’époque où 
la terre n’avait point de maîtres, ne coûtaient que la peine de les re­
cueillir '. Mais il serait le premier à reconnaître que, si la terre n’ap­
partenait à personne, son produit deviendrait, sans comparaison, moins 
abondant, au grand détriment des producteurs et des consommateurs. 
Or, si la terre doit être appropriée, il faut, nécessairement, qu’elle 
appartienne à un ou à plusieurs propriétaires. Il est indifférent a la so­
ciété que ces personnes soient ou non les mêmes que celles qui culti­
vent la terre*. Le prix du produit sera réglé d’après la somme totale de * Il

* Rich. des nat., liv. i, ch. 6, p. 67.
8 Cette opinion de Malthus et trop absolue, et la science n’a pas le droit de 

pousser l’abstraction jusqu’à considérer les membres qui composent la société 
comme des unités spéculatives, des quantités insensibles, dont la condition écono­
mique est de peu d’importance, non pas seulement pour l’individu, mais encore 
pour l’État. La société, envisagée sous le rapport économique, doit souhaiter d’at­
teindre ce double but : 1° Que la plus grande somme de produit net territorial et 
industriel résulte du travail annuel, afin que l’abondance de la production mette 
chaque producteur, que l’on suppose pouvoir disposer dans ce cas de plus de 
moyens d’échange, en état de se procurer plus d’objets de consommation èt d’amé­
liorer son sort ; 2° que ce produit net se repartisse, autant que possible, entre les 
mains de chacun de ceux qui y ont concouru, en proportion du travail qu’il a mis 
en œuvre, du capital qu’il a avancé et de l’utilité des matières tirées du sol qu’il 
possède. C’est cette dernière condition, dont Mallhus ne tient ici aucun compte, et 
qui est de la plus haute importance, non-seulement pour que la production aug­
mente en raison de l’intérêt que porterait au résultat final chaque producteur 
rémunéré d’après ses efforts ou son apport social, subordonnés bien entendu aux 
rapports libres de l’offre et de la demande, mais encore pour hâter le perfection­
nement moral des classes laborieuses et l’élévation graduelle des familles pauvres.

Il est superflu, après le principe qui vient d’être posé, d’entrer dans la discus­
sion du cas particulier dont) parle ici Malthus, et de montrer combien serait diffé­
rentes, sous le point de vue économique, deux nations, dont l’une serait formée de 
cultivateurs propriétaires, l’autre de cultivateurs salariés, et quel accroissement de 
produit net, d’efforts intelligents, de moralité personnelle et de vertus civiles doit 
résulter nécessairement de la participation d’un grand nombre de familles à la 
propriété. S’il était indifférent à une société quelle classe de personnes possède le 
sol pourvu qu’ils produise, on arriverait par voie de conséquence rigoureuse 
à la justification de l’esclavage et des maux de l’Irlande. Que l’esclave vivo
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la quantité offerte comparée à la quantité demandée, et sera précisé­
ment ou approximativement le même, soit que le laboureur paye un 
fermage, soit qu’il cultive une terre qui ne paye pas de loyer. La seule 
différence, c’est que, dans le second cas, l’excédant de ce prix, après 
que le travail et le capital auront été payés, restera à la personne même 
qui a fourni le travail; c’est à peu près comme si l’on disait que le cul­
tivateur serait plus heureux s’il était en même temps propriétaire du 
fonds qu’il cultive, çe qui est un fait incontestable. Mais il ne s’ensuit nul­
lement que le cultivateur qui, dans la loterie de la vie humaine n’a pas 
gagné un lot dé terre, se trouve opprimé et traité avec injustice, parce 
qu’il est obligé de donner quelque chose en échangé pour le droit d’user 
de ce qui appartient à un autre. Les propriétaires fonciers, quels qu’ils 
soient, se conduisent à l’égard de leurs possessions, précisément de la 
même manière que les possesseurs de travail et de capital ; les uns 
comme les autres louent ou échangent ce qu’ils possèdent, pour la 
somme de monnaie que la société est disposée à leur donner.

Les trois conditions que nous venons d’exposer doivent donc être 
nécessairement remplies dans toute société, afin d’obtenir l’approvi­
sionnement de la partie incomparablement la plus considérable de& 
denrées dont on a besoin; et la rétribution qui réalise ces condi­
tions, ou le prix ordinaire de tout objet échangeable, peut être regardé 
comme composé de trois parts : celle qui sert à payer le salaire de l’ou­
vrier qui a travaillé à la production de l’objet; celle qui paye les profits 
du capital dont l’emploi a facilité cette production, et celle qui sert à payer 
la rente de la terre1 ou à indemniser le propriétaire pour les matières

dans la dégradation et le mépris de toutes les lois divines et humaines ; que 
le laboureur irlandais tombe d’inanition sur le sillon qu’il trace ; peu importe : la 
question n’est pas de savoir de quelle manière le produit est obtenu, et quelle est 
la condition de ceux qui le mettent en état d’être amené sur le marché ; il y Ja pro­
duit net, cela suffit. Telle est la conséquence d’un pareil principe, et Malthus. 
eût été bien loin de l’accepter. La science ne saurait revêtir de sa sanction cette lo­
gique aussi égoïste qu’imprudente, qui peut bien être le langage des possesseurs 
d’hommes ou du propriétaire irlandais, mais que la raison et l’humanité condam­
nent; et elle se garantira de ces déplorables déviations, qui la mettent en état de 
suspicion' légitime, si elle a toujours devant les yeux que l’objet fondamental 
de ses recherches est la population, et que l’homme n’est pas fait pour les produits, 
mais que ce sont les produits qui sont faits pour l’homme. (M. M.)

1 Quoiqu’il soit vrai, comme on le verra dans le chapitre suivant, que la rente 
contribue peu à déterminer le prix du produit brut, cependant, dans presque tous 
les articles, une partie du prix peut se résoudre en rente. La raison en est que les 
mêmes espèces de produits qui se vendent exactement le même prix, ont unp
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brutes, les vivres et les produits de son sol qu’il a fournis : le prix de 
chacune de ces parts est déterminé exactement par les mêmes causes 
qui déterminent le prix total de la denrée.

Le prix qui remplit ces trois conditions est précisément celui qu’A- 
dam Smith appelle prix naturel ; et quand une denrée rapporte ce prix, 
il dit qu’elle se vend précisément ce qu’elle vaut. Mais je pense qu’il a 
ici pris la valeur dans un sens improprp et inutile. On dit à tout mo­
ment qu’une chose vaut plus qu’elle n’a coûté, y compris les profits 
ordinaires ; et dans le sens usuel et propre du mot valeur, on ne peut 
pas dire, en supposant des profits ordinaires, qu’une certaine quantité de 
blé, de vin de Bordeaux, ou de toute autre denrée ne vaut pas davan­
tage, quand la denrée est rare, quoiqu’il n’y ait eu ni plus de travail ni 
plus de capital employé h sa production. La valeur d’une denrée, à l’en­
droit où elle est évaluée, c’est son prix courant, et non son prix naturel; 
c’est sa valeur intrinsèque en échange, déterminée par l’état de l’offre 
comparé à la demande, et non ce qu’elle a coûté. Il est inutile d’obser­
ver que le payement de tout impôt est une condition incidente de l’offre 
des marchandises qui contribue à augmenter leurs frais de production, 
aussi bien qu’à limiter leur quantité.

Mais s’il est généralement reconnu que les frais de production n’af­
fectent le prix des denrées qu’autant que le payement de ces frais est 
une condition indispensable pour qu’il y ait un approvisionnement de 
ces denrées, et que les parties constituantes de ces frais obéissent aux 
mêmes causes que la totalité des frais de production, il s’ensuit évidem­
ment que nous ne pouvons nous passer du principe de la demande et de 
l’offre, en y substituant celui des frais de production1. C’est le premier 
principe qui règle le prix naturel et nécessaire, aussi bien que le prix 
courant, avec la seule différence que le premier se fixe d’après le rap­
port ordinaire et moyen de la demande comparée à l’offre* * et que le se­
cond, lorsqu’il diffère du premier, dépend des rapports extraordinaires 
et accidentels entre la demande et l’offre.
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une valeur provenant de la rente bien différente ; or, plus grande est la va­
leur de la rente, plus petite est celle du travail et des profits ; c’est] pourquoi la 
valeur variable de la rente dans les produits a peu d’influence sur leurs prix.

* L’un des deux principaux éléments des frais de production à savoir, le taux 
des profits, est particulièrement variable et essentiellement dépendant de l’offre et 
de la demande. Même en face des plus grandes variations dans le taux des salaires, 
nous pouvons supposer que beaucoup de marchandises réclament, pour être pro­
duites, les mêmes quantités de travail de même espèce. Mais de grandes variations 
dans le taux des profits, ne nous permettent pas de supposer qu’une marchandise 
puisse toujours exiger, pour être produite, la même somme de profits.
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On a dit quelquefois qu’il n’existait pas de prix naturel *; mais avec 
l’explication qu’Adam Smith lui a donnée, ce terme est non-seulement 
très intelligible, mais encore d’une très grande utilité. Si l’on considère 
le prix naturel d’un produit comme composé d’abord de tous les salaires 
qui ont été comptés aux différentes périodes de la production aux 
différentes espèces de travail reconnues nécessaires, puis de tous les 
profits ordinaires des autres capitaux employés durant le temps variable 
pour lequel ils ont été avancés, et enfin de tout le fermage représenté 
par les matériaux et les aliments nécessaires à la vie obtenus à l’aide 
du pouvoir naturel du sol, dans ce cas, et en supposant que les cboses 
sont dans leur état moyen et ordinaire et ne sont surchargées d’aucune 
taxe, il est certain que les prix ordinaires et moyens des produits coïn­
cideront avec le prix naturel. Le prix courant a toujours une tendance 
à se rapprocher de ce prix qu’on peut appeler, avec raison et utilité, 
prix naturel, nécessaire ou ordinaire. Ce prix détermine le taux au­
quel les produits s’échangent ordinairement l’un pour l’autre; et avec 
cette explication rien ne peut être plus simple ou plus généralement 
praticable. Le prix naturel d’un acre de bois taillis ou d’une centaine de 
moutons des hautes terres d’Écosse qui, dans un pays généralement 
bien cultivé, doit se composer principalement de fermages, peut aussi 
aisément s’analyser que le prix naturel du blé du dernier terrain mis en 
culture, là où la rente est peu considérable* Le prix naturel de cette 
sorte de marchandises qui exigent une grande quantité de capital fixe, 
où les rentrées du capital circulant sont plus lentes et où par consé­
quent le prix doit surtout consister en profits, peut se décomposer aussi 
facilement et d’une manière aussi satisfaisante que le prix d’un cha­
peau de paille ou d’une pièce de dentelles de Bruxelles. Là où les 
matériaux n’ont presque aucune valeur, le capital nécessaire est peu 
considérable, et les frais de production doivent presque entièrement 
consister dans le travail.

Il est évident que, lorsque, par une cause quelconque, les frais de 
production évalués en numéraire augmentent, sans qu’il existe une faci­
lité plus grande de se procurer delà monnaie, l’évaluation que l’on fait 
généralement d’un produit, ou sa valeur échangeable venant de causes 
intrinsèques, s’accroît en proportion.

En expliquant les effets de la demande et de l’offre sur la valeur des

* Cette observation s’applique probablement à J.-B. Say, qui avait ainsi caracté­
risé la dénomination employée par Smith : « Ce prix n’a rien de plus naturel qu’un 
autre. II est fondé sur le prix courant des services productifs, comme le prix relag 
tif est fondé sur le prix courant des autres produits. » M. M.

DE LA DEMANDE ET DE L’OFFRE.
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produits, effets provenant, soit de causes temporaires, soit des frais or­
dinaires de production, j ’ai pensé que le sujet serait mieux éclairci en 
se reportant d’abord aux époques pendant lesquelles la valeur de l’argent 
est regardée comme fixe; il est constanfque pendant une telle période, 
c’est l’usage uniforme de la société de représenter la demande par 
l’argent. Mais il est clair que nous ne pouvons donner à ces périodes 
une grande étendue. Nous savons que, les métaux précieux, malgré 
leur durée et la permanence de l’approvisionnement qui en résulte, 
sont sujets 'a de lentes variations de valeur, et de plus, qu’à des époques 
éloignées et dans différents pays, leur valeur a été essentiellement dif­
férente.

Il est donc absolument nécessaire de considérer comment une de­
mande peut être représentée et mesurée, en tenant compte, d’ailleurs, 
de tous les changements qui peuvent survenir dans la valeur de l’argent.

La demande effective d’un produit est celle qui remplira les condi­
tions naturelles et nécessaires de l’offre; ou, comme on l’a caractérisé 
plus haut, c’est le sacrifice que les demandeurs doivent faire pour 
continuer l’offre du produit dans la quantité exigée, sous l’empire des 
circonstances du moment.

Il est donc manifeste que si l’argent varie d’une manière essentielle, 
comparativement aux conditions naturelles et nécessaires de l’offre des 
produits, une certaine somme d’argent ne peut représenter une certaine 
demande, ou un sacrifice donné.

Dans chaque pays, il existe quelques produits obtenus par le travail 
seul; et si l’avance d’une certaine quantité de travail est la condition 
nécessaire de l’offre d’un produit en particulier, alors l’argent qui com­
mandera un pareil travail représenterai demande effective du produit; 
c’est-à-dire, un demandeur ayantle pouvoir etla volonté de faire un sa­
crifice tel qu’il rendra l’offre efficace. Mais si, par lasuite, la valeur de 
l’argent baisse relativement au travail requis, la même quantité d’argent 
cesse évidemment de représenter la même demande. Personne, je pense, 
ne se hasarderait à affirmerqu’une once d’argent pur, considérée comme 
demande, entraînerait à notre époque l’offre de la même quantité 
d’une marchandise produite parle travail seul, qu’une quantité semblable 
d’argent aurait occasionnée, dans des circonstances semblables, sous le 
règne d’Edouard III, puisqu’à partir de cette époque la valeur de l’argent, 
comparée au travail, était devenue cinq ou six fois moins grande.

Cependant, quels que soient les changements qui aient pu avoir lieu 
dans l’état du numéraire, si les conditions de l’offre d’un produit, ou 
ses frais élémentaires de production, exigèntune certaine quantité d’un
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travail déterminé, le pouvoir de mettre en œuvre cette quantité de tra­
vail, qu’elle soit payée par une plus grande ou une plus petite quantité 
de produit ou d’argent, en sera une demande effective. Or il est évident 
qu’on ne peut dire la même chose de tout produit du travail.

En premier lieu, il n’y a aucun produit du travail qui soit la seule 
condition de l’offre d’une marchandise quelconque. En conséquence, 
puisque les conditions nécessaires de l’offre d’une marchandise, sont 
une certaine quantité d’un travail déterminé, aucune quantité d’un 
produit du travail ne peut continuer, comme une certaine quantité du 
travail lui-même, à représenter toujours la même demande effective de 
cette marchandise.

En second lieu, il n’y a aucun produit du travail qui, appliqué direc­
tement, entre, comme le travail lui-même, dans la composition de toutes 
les marchandises qui ont une valeur, pour y constituer l’élément princi­
pal dans les conditions del’offre. Par conséquent, il n’y a aucun produit 
du travail qui puisse représenter la condition la plus importante de 
l’offre de toutes les marchandises, c’est-à-dire la quantité de travail ab­
solument nécessaire à leur production, et l’on ne saurait dire qu’une 
quantité définie d’argent, de blé, de drap ou d’un produit quelconque 
du travail, sujet, ainsi que le sont tous ces objets, à des variations dans 
le rapport avec le travail, puisse continuer à provoquer une demande 
effective pour cette quantité définie de travail, sans laquelle la masse des 
marchandises ne peut être produite.

Mais si, pendant que les marchandises se vendent à leur prix naturel, 
la quantité de travail employée à la production d’un article particulier, 
absorbait la moitié, le tiers ou une portion, quelconque de la valeur in­
tégrale, comme la demande de cette portion quelle qu’elle soit, et on peut 
la supposer de moitié, pourrait être représentée et mesurée par une 
somme de travail égale en quantité et en qualité à celle qui aurait été 
employée à la production de la marchandise, il est clair qu’un équivalent 
du double de ce travail serait une demande effective pour la totalité de 
l’article du produit, y compris les profits, la rente, les impôts, ou tout 
ce qui peut augmenter la difficulté d’amener la marchandise sur le mar­
ché, outre celle qui est occasionnée par l’avance de la quantité néces­
saire de travail.

Disposant d’un pareil point d’appui et de cette base fondamentale 
pour ce qui regarde toutes les marchandises, c’est-à-dire la quantité de 
travail immédiat qui leur est appliquée’, la conclusion précédente est 
un résultat nécessaire, c’est-à-dire que si une certaine quantité de tra­
vail peut représenter et mesurer la demande d’une certaine partie de la



7 f» CHAPITRE II. —  SECTION IV.

valeur d’une marchandise, le multiple exact de cette quantité de tra­
vail doit représenter et mesurer la demande de la totalité. Et comme il 
n’y a que le travail qui puisse représenter et mesurer la demande pour 
cette partie aliquote de la valeur d’une marchandise qui consiste en un 
travail immédiat, il s’ensuit nécèssairement qu’il n’est pas d’autre objet 
que le travail qui puisse représenter et mesurer la demande de la totalité 
d’une marchandise, dont la valeur se compose d’autres éléments que le 
travail.

Lors donc que, par suite de changements dans la valeur de l’argent, 
relativement au travail, l’on ne peut plus représenter une certaine de­
mande par une certaine quantité d’argent, cette demande peut fidèle­
ment être représentée par une certaine quantité de travail.

Il s’ensuit donc que le pouvoir de commander une certaine quantité 
de travail d’un certain genre, combiné avec la volonté d’en faire l’a­
vance, représente une certaine demande. Il faudra néanmoins observer 
que ce pouvoir n’est jamais en la possession des ouvriers eux-mêmes, 
mais de ceux qui emploient le travail et qui ont le pouvoir et la volonté 
de payer la quantité, petite ou grande, d’argent ou de marchandises qui 
est nécessaire dans l’état présent de la société, pour rétribuer la 
quantité requise de travail.

SECTION IV. —  Dü TRAVAIL QU’lJN PRODUIT COUTE ,  CONSIDÉRÉ COMME MESURE DE LA 
VALEUR ÉCHANGEABLE DE CE PRODUIT.

Dans les deux sections qui précèdent, les causes qui affectent et dé­
terminent les valeurs échangeables des marchandises ont été l’objet de 
nos investigations. Elles paraissent consister dans toutes les circons- 
tancés qui contribuent, k quelque degré que ce soit, k rendre l’acqui­
sition des marchandises plus difficile: telles que là nécessité de payer des 
salaires d’une certaine quantité de travail, sans laquelle la marchan­
dise ne peut être produite ; la nécessité de certaines avances d’un ca­
pital que personne ne consentira k fournir sans la rémunération ordi­
nairement obtenue sous forme de profits ; enfin la fréquente nécessité 
de payements divers dûs à la rente, aux dîmes, aux impôts, aux mo­
nopoles artificiels, au défaut temporaire d’approvisionnement, prove­
nant de causes accidentelles ou de l’état des saisons. Ce sont lk des 
sources de difficultés qui, proportionnellement k leur degré d’impor­
tance, doivent faire hausser cette valeur échangeable des produits qui 
naît de causes intrinsèques; et, de plus, il nous a paru hors de.con­
testation que le résultat de toutes ces causes de la valeur ont leur ex­
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plication dans l’état de [1’offre comparée à l’intensité de la demande.
Nous allons maintenant nous livrer à des recherches plus spéciales 

sur les mesures de la valeur, recherches qui évidemment ne se con­
fondent pas avec celles que nous avons faites sur les causes de la valeur; 
car ce n’est que dans des cas bien rares qu’elles peuvent être repré­
sentées avec exactitude par le même objet ‘.

Une mesure de la valeur est nécessaire dans un double but :
Premièrement, pour mesurer facilement et convenablement les va­

leurs relatives de tous les produits, comparés entre eux, et pour mettre 
à même tout vendeur d’apprécier les profits qu’il pourra retirer de 
leur débit. Ce premier but, l’argent l’atteint complètement.

Secondement, pour mesurer la difficulté avec laquelle un produit 
s’obtient, en y comprenant toutes les conditions attachées à son offre; 
puis, lorsque deux ou plusieurs produits, après un certain espace de 
temps, ont varié dans leurs rapports d’échange, pour nous mettre à 
même de savoir pour quel produit le changement a eu lieu et h quel 
degré Cette connaissance est de la plus haute importance, surtout 
pour ce qui regarde les marchandises du même pays, à des époques dif­
férentes; mais il est évident que comme l’argent, dans des périodes de 
quelque durée, est susceptible de subir des variations sensibles dans 
sa valeur échangeable, provenant de causes intrinsèques, il est imposa 
sible qu’employé comme mesure il puisse atteindre le but qu’on se 
propose.

Il reste donc h examiner s’il n’existe pas quelque autre objet sus­
ceptible de remplir les fonctions d’une mesure générale des valeurs 
et de satisfaire aux conditions posées.

Adam Smith, dans son chapitre sur le prix réel et le prix nominal 
des chosess, dans lequel il regarde le travail comme une mesure uni­
verselle et exacte de la valeur, a introduit quelque confusion dans son 
sujet, faute de ne s’être pas toujours attaché au môme mode d’ap­
plication du travail qu’il propose comme mesure de la valeur.

Il parle de la valeur d’une chose comme étant mesurée tantôt par * *

DU TRAVAIL QU’UN PRODUIT COUTE.

* Le travail qu’un produit a coûté est la principale cause de sa valeur, mais on 
verra dans ce chapitre qu’il n’en est pas la mesure. Le travail qu’un produit peut 
commander n'est pas la cause de sa valeur ; le chapitre suivant montrera qu’il en 
est la mesure.

* Rien ne me semble plus essentiel dans une « Recherche sur la nature et les 
causes de la richesse des nations, » que d’avoir les moyens d’établir une distinc­
tion entre la hausse d’un produit et la baisse d’un autre.

8 Liv. i, chap. 5, p. 57.
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la quantité de travaihque sa production a coûté, tantôt par la quantité 
de travail qu’elle peut commander en échange.

C’est ce dernier sens, néanmoins, qu’il adopte le plus fréquem­
ment, et auquel il attache le plus d’importance. « La valeur d’un 
produit, dit-il, pour celui qui le possède et qui n’entend pas l’user ou 
le posséder ou le consommer lui-même, màis qui a l’intention de l’é­
changer pour autre chose, est égale à la quantité de travail que ce pro­
duit le met en état d’acheter ou de commander. Le travail est donc la 
mesure réelle de la valeur échangeable de tout produit •. » D’autres ex­
pressions dans le même chapitre font également considérer le travail 
comme mesure de la valeur2; et dans une autre occasion, au milieu de 
digression sur la valeur de l’argent pendant les quatre derniers siècles, 
il s’exprime ainsi : « On doit se souvenir que le travail, et non pas 
un produit ou une masse de produits, est la seule mesure de la valeur 
de l’argent et de tous les autres produitss. »

Ces passages peuvent être regardés comme déterminant le sens spécial 
qu’Adam Smith attache au travail, pris pour mesure générale delà valeur 
d’échange. Il pourrait donc paraître inutile de rechercher à quel point 
le travail peut être considéré comme mesure de la valeur, lorsqu’il est 
appliqué de la manière rejetée en pratique par Adam Smith et pour 
ce qui regarde un état plus avancé de société, si, d’ailleurs, ce point 
de vue n’avait été adopté par quelques écrivains récents des plus dis­
tingués, comme formant la base d’une nouvelle théorie de la valeur. 
Mais cette recherche me semble devoir être faite, en raison même de 
cette considération scientifique; et l’on devra remarquer surtout que la 
question n’intéresse pas seulement la justesse d’une définition, mais 
encore la vérité d’une proposition. Il ne s’agit pas seulement d’examiner 
ce que devrait être la définition et la mesure de la valeur en échange, 
mais de s’assurer d’un fait, à savoir : si le travail employé à la pro­
duction des choses doit déterminer ou mesurer le taux auquel elles s’é­
changent l’une avec l’autre; ce qui n’a lieu dans aucun état de 
société que nous connaissions.

Dans les temps les plus reculés, les profits ont dû figurer large­
ment dans lavaleur échangeable, comme constituant une condition né­
cessaire de l’offre. Pour faire un arc et des flèches il faut, de toute né­
cessité, que le bois et le roseau soient séchés et bien en état d’être ap­
prêtés, et le temps pendant lequel l’ouvrier est obligé de garder ces 
matériaux avant qu’il puisse terminer son ouvrage, introduit dès lors un 1

CHAPITRÉ II. —  SECTION IV.

1 Liv. i, chap. 8, p. 58. — 8 ibid. p. 47. — 3 Liv. i, ch. 14, p. 258.
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nouvel élément dans le calcul de la valeur. La promptitude variable des 
remboursements est un élément entièrement nouveau, et tout à fait 
indépendant de la quantité de travail engagé dans le capital. Toutefois, 
dans toutes les phases de la société, à sa naissance ou vers sa déca­
dence, cet élément est de la plus grande importance pour régler la va­
leur échangeable.

Le capital fixe nécessaire pour creuser un canot, peut se réduire à un 
petit nombre de haches de pierre et de coquilles taillées en ciseau; et 
le travail qu’il a fallu employer à les fabriquer peut n’avoir été que très 
insignifiant, comparé à celui qui a dû ensuite être employé à l’ouvrage 
exécuté avec ces outils. Mais il faut encore que l’ouvrier ait auparavant 
abattu des arbres pour avoir du bois, et qu’il ait employé une grande 
quantité de travail aux différentes parties de son. ouvrage, bien long­
temps avant de pouvoir être indemnisé de ses peines, soit par l’usage 
de son canot, soit en l’échangeant pour des denrées ; et pendant tout 
ce temps il a dû faire l’avance de tout ce qui est nécessaire pour sa 
subsistance. Mais la prévoyance et le sacrifice des jouissances pré­
sentes dans la vue d’un avantage et d’un profit futurs, si nécessaires 
dans ce cas, ont toujours été des qualités regardées comme très rares 
parmi les sauvages, et il n’est guères douteux que les matériaux qui exi­
gent cette longue préparation ne soient comparativement très rares, et 
n’aient une grande valeur d’échange, d’après  ̂la quantité de travail qui 
a été dépensée pour les obtenir et pour se procurer le capital néces­
saire à leur production. C’est pourquoi il me semble assez probable 
que, dans un tel état de société, un canot peut avoir une valeur d’é­
change double de celle d’un certain nombre de daims, qui auraient pu 
demander, pour être successivement exposés en vente, précisément 
autant de journées de travail, en y comprenant le capital fixe néces­
saire d’arcs, de flèches, etc., qui a servi à tuer ces animaux. La grande 
différence de prix, dans ce cas, viendrait de ce que le travail employé 
à tuer chaque pièce de gibier se trouverait toujours payé dans peu de 
jours, tandis que le travail dépensé à la construction du canot ne serait 
peut-être rembourse que dans plus d’un an. Quel que fût, d’ailleurs, le 
taux des profits, la lenteur comparative des remboursements se ferait 
sentir dans le prix de chaque objet; et, comme il faut croire que chez les 
sauvages les avances nécessaires pour tout ouvrage d’un remboursement 
tardif doivent être comparativement fort rares, les profits du capital 
doivent être dans ce cas très élevés, et la différence dë la valeur échan­
geable des différents objets dont la production et le capital avancé 
ont exigé une même quantité de travail, doit être très grande.
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M. Ricardo en parlant des instruments qui auraient pu être néces­
saires dans une première époque de la société pour tuer le castor et le 
chevreuil dit % que ceux qui ontiourni ces capitaux peuvent, selon 
les circonstances, « retirer une moitié, un quart ou un huitième 
du produit obtenu, le reste étant le salaire de ceux qui ont fourni 
le travail; néanmoins, cette division d’intérêts ne saurait affecter 
la valeur relative du produit; car, soit que les profits du capital mon­
tent h 50, à 20 ou h dO pour 100, soit que les salaires des ouvriers 
s’élèvent ou s’abaissent, l’effet en serait le même dans les deux genres de 
travaux. x> Mais il est de toute évidence, d’après ce quia été dit, que si,k 
l’occupation de tuer un chevreuil, nous substituons celle de fabriquer un 
canot, dont l’achèvement entier exigerait un ou deux ans, et si nous 
supposons les profits à 50 pour 100, ce qui est très probable, la différence 
entre la valeur de ce dernier produit et celle d’un chevreuil, qui, se ven­
dant du jour au lendemain, pourrait à peine être affectée par les profits, 
serait de 50 pour 100, par rapport à la même quantité de travail consacré 
à chacun de ces deux produits. En conséquence, dans les premières pé­
riodes de la société, la valeur relative des marchandises n’est ni déter­
minée ni mesurée parles quantités relatives de travail consacrées à leur 
production.

Dans les pays avancés en civilisation, il est évident que les mêmes 
causes qui font varier la valeur échangeable des choses, indépendam­
ment du travail qu’elles ont pu coûter, doivent opérer dé la même ma­
nière que dans l’enfance de la société. Il en est de même pour quelques 
autres causes, comme on peut le penser. A la vérité, les profits du capital 
ne seront probablement pas si élevés, et, par conséquent, la lenteur ou la 
rapidité des retours, ne pourra, sous le point de vue des profits, pro­
duire le même changement relatif sur les prix ; mais, en revanche, la dif- 
rence dans la quantité du capital fixe employé est prodigieuse, cette 
quantité n’étant même presque jamais identique pour deux produits 
quelconques. En effet la différence dans les rentrées du capital varie 
quelquefois depuis deux ou trois jours jusqu’k deux ou trois ans.

La proposition de M. Ricardo, qui établit que la hausse du prix des 
salaires fait baisser le prix de beaucoup de produits, a sans doute tout 
l’air d’un paradoxe; et cependant elle est très vraie, et elle cesserait de 
paraître un paradoxe si elle était énoncée d’une manière plus simple 
et plus correcte.

* Des principes de l'économie politique et de l’impôt,  ch . 4 , p . 1 7 , troisièm e
éd ition  anglaise.
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M. Ricardo a reconnu .que l’effet qu’il rapportait et qu’il attribuait k 
une hausse des salaires du travail est produit, en réalité, par une baisse 
des profits, qu’il considère comme une même chose1. Certes, personne 
n’eût rien vu de paradoxal dans cette proposition, et elle n’ëût paru in­
vraisemblable sous aucun rapport, «"s’il avait dit que la diminution des 
profits devait amener la baisse du prix des produits dans lesquels, en 
raison de la quantité du capital fixe employé, les profits de ce capital 
ont constitué d’avance le principal élément des frais de production. Car 
voila en substance ce que M. Ricardo a dit k ce sujet. Dans l’exemple 
particulier dont il se sert pour éclaircir sa proposition, il suppose l’em­
ploi d’une machine très puissante du prix de 20,000 livres sterling, 
qui exige fort peu de travail pour être mise en œuvre, ainsi que pour 
être conservée continuellement en bon état. Il suppose par conséquent 
que le prix du service annuel de cette machine se réduirait presque en­
tièrement aux profits ordinaires des 20,000 livres sterling qu’elle au­
rait coûtés \  Il est certaiu que, si par une cause quelconque, les profits 
ordinaires du capital venaient k baisser, le prix de la marchandise pro­
duite baisserait k peu près dans la même proportion. Une baisse dé 
profits de 20 a 10, p. 0/0 en réduirait presque le prix de moitié* *. Ceci 
est suffisamment clair. Mais les effets qui doivent résulter d’une sup­
position contraire n’ont pas été suffisamment pesés par M. Ricardo, et 
il a entièrement négligé le résultat général.

Voici, ce me semble, l’état de la question, considérée sous un point 
de .vue général. Il y aune très grande quantité de produits dans lesquels 
la proportion qui existe entre la valeur du capital et celle du travail 
annuellement employé est, k des degrés différents, très considérable ; 
ce qui est un effet de la grande quantité de capital fixe engagé et du 
temps considérable qui s’écoule avant la rentrée des profits de ce 
capital fixe ou circulant. Dans tous ces cas, il est naturel de supposer 
que la baisse des prix provenant de la diminution des profits doit, k des 
degrés différents, plus que compenser la hausse qui résulterait 
naturellement de l’accroissement du prix de la main-d’œuvre; et

* « Toute hausse des salaires, ou ce qui est la même chose, toute baisse des 
profits? tendrait à faire baisser la valeur relative des marchandises qui ont été pro­
duites avec un capital d’une nature durable. » p. 57, troisième édition anglaise.

* Page 57, troisième édition.
* Dans un exemple semblable qui se trouve dans la première édition de M. Ri- 

cardo, il établit distinctement qu’un changement pourrait avoir lieu dans les va­
leurs relatives de deux produitsjusqu’à 68 pour cent, par suite de la baisse des 
profits, sans qu’aucun changement ait lieu dans les quantités relatives du travail 
employé à chacun de ces deux produits.
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par conséquent, dans la supposition d’une hausse dap» le prix de la 
main-d’œuvre en monnaie, et d’une baisse dans le taux des profits, 
tous ces produits doivent naturellement baisser de prix, à des degrés 
différents.

D’un autre côté, il existe beaucoup de produits, dans lesquels, en 
raison de l’absence d’un capital fixe et de la rapidité des rentrées jour­
nalières du capital circulant, la proportion entre la valeur du capital et 
la quantité de travail employé est très faible. Un capital de 100 livres 
sterling, dont la rentrée se fait toutes les semaines, peut payer annuel­
lement autant de travail que 2,600 livres sterling, dont les rentrées ne 
se font qu’au bout d’un an ; et si la rentrée du capital avait lieu tous les 
jours comme cela arrive dans quelques cas peu communs, l’avance d’un 
peu plus de ce que coûte la journée d’un ouvrier pourrait suffire pour 
payer plus de trois cents journées de travail dans le cours d’une année. 
Or, il est évident que sur les profits d’aussi minces capitaux, il est 
non-seulement tout-à-fait impossible de prendre une hausse de sept 
ppur cent dans le prix de la main-d’œuvre; mais qu’il n’y aurait 
pas même la possibilité de prendre un demi pour cent. Dans la première 
supposition, une hausse seulement d’un demi pour cent absorberait, si 
le prix du produit restait le même, plus que le profit total des cent 
livres ; dans la seconde, elle absorberait beaucoup plus que la totalité 
du capital avancé. Si donc les prix des produits, dans lesquels la pro­
portion de la main-d’œuvre est très grande, comparée au capital qui 
l’emploie, ne haussent pas à mesure que le prix de la main-d’œuvre 
s’élève, il faut que la production de ces sortes d’ouvrage soit abàü- 
donnée sur le champ. Mais elle ne le sera certainement pas. Par consé­
quent, aussitôt qu’il y aura hausse du prix de la main-d’œuvre et dimi­
nution des profits, une grande quantité de produits hausseront de prix.

Il est cependant incontestable qu’il y aura une classe de produits 
dont le prix, par l’effet de causes opposées, restera stationnaire ; mais, 
d’après la nature même de la proposition, cette classe doit, en théorie 
entrer à peine en ligne de compte. Quoi qu’il eu soit, quelque part qu’on 
trace la limite de cette catégorie, elle ne peut comprendre qu’un très 
petit nombre d’objets ; tous les autres monteront ou baisseront de prix 
aussitôt qu’il y aura une hausse dans le prix de la main-d’œuvre et 
une baisse dans les profits, quoique la même quantité de travail con­
tinue à être employée a leur production *

* Dans tout le cours de cette discussion, j’ai supposé la monnaie dans les mêmes 
conditions que l’entend M. Ricardo, et alors les effets seront ceux que j’ai décrits et 
qu’a établis M. Ricardo dans sa troisième édition (p. 45); mais cette monnaie, comme



Que devient alors cette doctrine d’après laquelle la valeur échan­
geable des marchandises se proportionnerait à la somme de travail 
consacrée h les produire? Il paraît maintenant que le prix de tous les 
objets, loin de rester invariable, alors que la quantité de travail consa­
crée à la production ne change pas, tend au contraire à suivre les fluc­
tuations qui agissent sur le taux et l’importance des profits, et cela en 
raison de causes bien connues et dont l’influence semble constante et 
universelle.

Il est d’autres causes encore toutes puissantes dans la pratique, et qui 
s’opposent à ce que la valeur des marchandises se règle sur la somme 
de travail qu’elles ont coûtée. Mais celles que nous avons déjà énumé­
rées sont à la fois si radicales et si puissantes, qu’il nous semble assez 
inutile d’en rechercher et d’en invoquer d’autres. Il est, en effet, à peu 
près impossible de trouver deux variétés de produits qui puissent s’é­
changer mutuellement en prenant pour base la quantité de travail né­
cessaire pour les créer. Cependant, en considérant les profils comme du 
travail accumulé sous forme de salaires, on pourrait arriver à leur don­
ner le nom de travail, et établir ainsi la justesse et la convenance de cette 
base d’échanges. Mais, comme l’a parfaitement démontré Adam Smith \  
les profits diffèrent des Salaires, à la fois dans leur essence et dans les 
principes qui les régissent. On ne saurait donc admettre l’assimilation 
des profits au travail, sans admettre en même temps l’assimilation de 
la rente aux salaires, c’est-à-dire sans admettre une théorie anti-philoso­
phique, et éminemment propre à bouleverser la nomenclature de la 
science \  à détruire la méthode, et à introduire une déplorable confusion 
dans la langue de l’économie politique.

11 est donc permis d’affirmer que le travail, accumulé et immédiat, 
engagé dans la production, h ’est pas le seul élément sur lequel se règle 
et se mesure la valeur relative des marchandises échangées en tel lieu 
et tel moment donné, et cela, indépendamment de l’utilité qu’il y au­
rait d’ailleurs à déterminer exactement l’importance et la quantité de 
ce travail. *
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nous le verrons, n’est pas constituée de manière à servir de mesure pour la valeur. 
En réalité, toutes les marchandises obtenues par la même quantité de travail bais­
sent en même temps que les profits^

1 Liv. i, ch. 6, p. 155.
* J’ai indiqué plus haut comment,on pouvait se servir du travail pour mesurer 

la valeur que les profits communiquent à une marchandise, mais je n’ai jamais pu 
comprendre qu’on admit comme un surcroît de travail consacré à un produit, le fait 
seul de conserver ce produit pendant plus ou moins de temps, avant de l’amener 
sur le marché.
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Mais si la valeur relative des marchandises échangées au même 
lieu et k la même époque, ne se règle pas sur le travail employé à les 
produire, de quelque nature que soit d’ailleurs ce travail, n’est-il pas 
évident que des marchandises échangées en des lieux différents et k dif­
férentes époques s’éloigneront plus encore de cette base d’évaluation?

Relativement à la valeur intrinsèque des marchandises, il a été re­
connu, d’une manière encore plus évidente, que la valeur du travail con­
sacré à la production ne représente jamais celle du produit complet et 
achevé, que même il n’existe une certaine proportion entre ces deux faits 
quedanslescas fort rares, ou il n’a fallu quedutravail, etoù leproduitaété 
immédiatement amené sur le marché. Presque toujours une infinité de 
circonstances souvent fort puissantes viennent se joindre au travail pour 
accroître la difficulté où l’on est de se procurer certains objets. Il suffit 
d’un simple coup-d’œil jeté autour de nous pour nous convaincre de 
cette proposition, et pour reconnaître qu’en des moments divers et 
en des lieux divers, le travail, considéré comme mesure de la valeur des 
marchandises, doit nécessairement reproduire les oscillations, les in­
certitudes qu’il présente, alors qu’on l’étudie relativement à un seul 
point et à une seule époque.

D’où il résulte que la somme de travail consacrée k la production des 
marchandises n’a aucun des deux grands caractères qui constituent une 
mesure des valeurs. En effet, elle ne peut servir k déterminer, comme 
la monnaie, le taux auquel peuvent s’échanger des marchandises au 
même lieu et k la même époque ; encore moins peut-elle servir k me­
surer les difficultés qu’il faut vaincre, les sacrifices qu’il faut faire pour 
obtenir certains produits k différentes époques et en différents lieux. 
Elle ne nous permet donc ni de reconnaître quand la valeur relative 
des deux ou plusieurs marchandises a varié, ni de déterminer la na­
ture et l’importance de ces variations '. 1

1 On trouve, à la fin de la sixième section du premier chapitre de M. Ricardo, 
le passage suivant : «Je  n’ai pas dit, et je crois nécessaire de le bien établir ici, 
que, par cela seul qu’une marchandise avait exigé, pour sa création, une somme 
de travail équivalente à 1,000 liv. st.,et une autre marchandise une somme de tra­
vail équivalente à 2,000 liv. st., je n’ai pas dit que, par cela seul, l’une des deux 
vaudrait 1,000 liv. st. et l’autre 2,000 liv. st. J’ai seulement dit que leur valeur 
relative serait dans le rapport de 2 à 1 , et qu’elle s’échangerait sur cette base. II 
importe fort peu , en effet, à la vérité de cette doctrine, que le prix de cette mar­
chandise soit de 1,000 liv. st.' pour l’u n e, et; de 2,000 liv. st. pour l’autre, ou 
1,500 liv. st. et 5,000 liv. st., c’est là une question dont nous n’avons pas à nous 
occuper en ce moment. Je la néglige donc, et j’affirme seulement que leur valeur 
relative sera déterminée, réglée par la quantité relative du travail réparti sur cha­



SECTION Y. — DU tra v a il  qu’une m a rchan dise  pe u t  ac h eter  ou c o m m a n d e r ,
CONSIDÉRÉ COMME MESURE DE LA VALEUR EN ÉCHANGE.

Si nous déterminons Ja valeur d’un objet en raison de la quantité de 
travail qu’il peut acheter ou commander, c’est-à-dire si nous acceptons 
le travail pour mètre de la valeur, dans le sens qui lui a été si fréquem­
ment assigné par Adam Smith, il nous apparaîtra comme une mesure 
essentiellement distincte de toutes les autres, et comme devant régler, 
aussi exactement que le permet la question, la valeur intrinsèque et 
relative des échanges.

Tous les esprits sont d’accord pour reconnaître que, dans les mêmes 
lieux et pour une série d’années limitée, les métaux précieux servent 
admirablement à mesurer la valeur relative des marchandises. Or, ce 
qui est vrai des métaux précieux, relativement à la valeur relative et à 
la valeur, nomiuale des marchandises, est vrai aussi du travail, envi­
sagé comme nous venons de le faire.

Il est évident en effet qu’au même lieu, au même moment donné, les 
différentes quantités de travail que différentes marchandises pourront 
commander chaque jour, seront en parfaite proportion avec leur valeur 
relative en échange. Si donc deux marchandises achètent lamêmesomme 
du même travail, elles devront nécessairement s’échanger entre elles.

Un négociant pourrait ainsi réglerses affaires et calculer ses bénéfices 
d’après l’excédant de travail que ses importations, comparées à ses ex­
portations, pourraient commander ou acheter. Que la valeur des mar­
chandises doive s’élever en raison de la faiblesse des approvisionne­
ments, par suite d’un monopole absolu ou partiel ; qu’elle s’accroisse 
sous l’influence de la rareté des matières premières, de la nature parti­
culière du travail engagé dans la production ou de bénéfices exception­
nels; qu’elle diminue par le perfectionnement des machines ou hausse
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cune d’elles. » C’est sur cette théorie de valeur relative,  que M. Ricardo a élevé tout 
l'édifice de ses calculs et de ses déductions, et cela sans y avoir introduit aucune 
des modifications que dans deux sections précédentes il avait jugées nécessaires. 
Mon but , dans cette section, a été de démontrer que la valeur relative des mar­
chandises n’est pas, ne saurait même être régie par la quantité de travail consacré 
à les produire , ainsi que le prétend le passage cité : il y a plus, ce passage lui- 
même n’admet pas qu’un travail de 4,000 liv. st., réalisé dans une marchandise, lui 
doive donner, par cela même, une valeur de 1,000 liv. st. M. Ricardo n’a pu com­
mettre cette incroyable erreur, qui consisterait à confondre le travail avec les pro­
fits, et la somme de travail accumulé dans la mise en activité des capitaux engagés 
et des matériaux, avec les profils perçus sur ces mêmes capitaux et ces mêmes ma­
tériaux, choses èsseiïtiellement distinctes.
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en même temps que les frais de production ; enfin, que celle valeur re­
pose, à tel momènt donné, sur des circonstances permanentes ou tem­
poraires, visibles ou latentes, il n’en demeure pas moins établi que la 
somme de travail à laquelle elle correspond ; en d’autres termes, la 
somme de travail, calculée en espèces, que l’on consent à donner pour 
l’obtenir, représentera d’une manière fort exacte la valeur relative des 
marchandises échangées. En un mot, cette mesure coïncidera exacte­
ment dans le même'lieu, dans le même moment, avec le prix en argent 
des marchandises.

On objectera peut-être qu’ainsi concentré dans le même espace et 
dans le même temps, le principe pourrait s’appliquer à toute espèce de 
marchandise, et que ce qui a été établi pour le travail conviendrait 
aussi bien au drap, au coton, au fer, au houblon, ou h tout autre objet. 
Ainsi deux marchandises qui, dans les mêmes conditions de lieu 
et de temps, achèteraient ou commanderaient la même quantité 
de drap, de coton, de fer ou de houblon, auraient la même valeur et 
s’échangeraieqt exactement l’une avec l’autre. Rien de plus vrai, 
en effet, si nous choisissons une époque précise, absolue, et si nous 
désirons seulement établir le rapport qui existe entre certains produits 
destinés h un échange réciproque. Mais cette comparaison tombe d’elle- 
même, si nous adoptons des époques différentes, et surtout, si nous 
prenons comme point de départ, la base essentielle de la valeur de 
toute marchandise, c’est-à-dire la difficulté d’obtenir - cette marchan­
dise ou l’insuffisance de l’offre comparée à la demande.

Une des raisons qui ont servi le plus puissamment dans la pratique 
à rendre {la monnaie supérieure, comme mesure des valeurs, à toute 
autre marchandise, c’est que non-seulement le rapport établi entre elle 
et le travail change ipfiniment moins vite que celui du clrap, du coton, 
du fer, du houblon, etc., mais encore, c’est qu’ayant été partout adoptée 
comme intermédiaire des échanges, ce rapport est plus facile à saisir, 
mieux connu des habitants de tous les pays. Or, tant que le rapport 
entre le travail et la monnaie sera connu et invariable, la valeur en 
argent des marchandises exprimera non-seulement leur rapport entre 
elles, mais encore la difficulté de les. obtenir,,les conditions normales 
du marché, le rapport entre l’offre et la demande dans quelque situa­
tion qu’il se trouve; ce qui comprendra naturellement leur pouvoir 
d’acheter provenant de toutes les causes intrinsèques dont elles ont 
subi l’influence.

Dansde telles circonstances donc, e t  toutes les fois que la relation 
établie avec le travail demeure connue et constante, la moniiaie peut
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servir à mesurer h la fois la valeur relative et la valeur intrinsèque 
d’échanges.

Mais puisque les oscillations qui troublent cet équilibre avec le travail, 
sont précisément îa cause qui enlève à la monnaie ce caractère de mètre, 
il en résulte que le travail acheté par une marchandise étant nécessai­
rement une mesure de sa valeur échangeable, la substitution du travail 
a la monnaie doit nous donner la mesure que nous demandons.

C’est pourquoi il nous reste maintenant k déterminer jusqu’à quel 
point la somme de travail que peut acheter Une marchandise, doit être 
considérée comme une mesure d’échange positive et applicable a dif­
férents pays et k différentes époques. Ce caractère d’universalité a tou­
jours été considéré, en effet, comme une des propriétés essentielles, fon­
damentales d’un étalon des valeurs. On se rappelle, d’ailleurs, que j’ai 
essayé de démontrer,, je crois avec succès, que la qualité de mesure des 
valeurs n’indique pas une faculté générale d’acheter possédée par une 
marchandise particulière, mais son pouvoir d’acheter provenant de 
causes intrinsèques , ce qui comprend toutes les causes, de quelque 
genre qu’elles soient, qui ont contribué k limiter son offre comparati­
vement k la demande*

Aussi, en ayant soin d’avoir présent k notre esprit le sens précis de 
ces mots : valeur d’une marchandise en tel lieu et en tel temps, 
comparons la valeur de deux marchandises différentes produites, l’une 
sous le règne d’Edouard III, l’autre sous le règne de Guillaume IV.

Et d’abord, pour jeter plus de clarté sur la discussion, supposons 
que le travail agricole de ces' deux1 époques, pris comme étalon, ait 
eu la même énergie, se soit prolongé pendan t le même nombre d’heures. 
Supposons encore que, pendant ces deux périodesr et pendant tout l’in­
tervalle d’annéés qui les sépare, il y ait eu des produits créés pàr l’agri­
culture seule et immédiatement amenés sur le marché.

Ces suppositions me semblent se rapprocher beaucoup de ia situation 
même du pays depuis'Édouard III. Il ne faut pas être bien hardi pour 
admettre que la force physique des hommes d’alors égalait celle de nos 
contemporains, et que la journée de l’ouvrier agricole n’a pas sensible­
ment varié depuis : d’un autre côté, il est reconnu que, dans toutes les 
phases de la société, il’existe une certaine quantité dè produits dont 
la création est due ati travail seul.

Il est évident que de tels produits, même créés k des époques diffé­
rentes, s’échangent constamment en raison de la quantité de valeur 
qu’ils auraient coûté. Et én comparant la valeur de ces marchandises, 
il semble donc, qu’ayant été produites avèc la même sommé et la même
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nature de travail; qu’ayant, de plus, été immédiatement jetées sur le 
marché, elles ont dû offrir, 'a toutes les époques, le même rapport entre 
l’offre et la demande, et, par conséquent, être considérées comme étant 
de la même valeur.

Quant aux marchandises créées par la seule force du travail et instan­
tanément dirigées sur le marché, il est évident que le travail consacré 
à leur production équivaudra, en moyenne, précisément au travail qu’elles 
pourront acheter. Or, il a été reeonnu que le rapport des marchandises 
entre elles, quelle que soit d’ailleurs leur variété, répond exactement 
à la quantité de travail qu’elles peuvent commander dans le même 
temps et dans le même lieu. Par conséquent, si la valeur des mar­
chandises produites par le travail seul sous le règne d’Edouard III, est 
celle des marchandises produites par le travail seul sous Guillaume IV, 
dans le rapport des quantités de travail qu’elles peuvent acheter à ces 
diverses époques, il en résulte nécessairement que la valeur de toutes 
les marchandises créées sous Édouard III devra être égale à celle de toutes 
les marchandises créées sous Guillaume IV , quelle que soit d’ailleurs 
leur variété, dans le rapport exact de la somme de travail qu’elles 
peuvent réciproquement payer. D’où il résulte encore que la valeur de 
toute marchandise soumise à des alternatives d’abondance et de disette 
et issues du travail seul, ou du travail combiné dans de certaines propor­
tions avec les profits, la rente, les taxes, aura, pour mesure constante et 
universelle, la somme de travail qu’elle pourra commander.

Les considérations qui vont suivre prouveront, d’ailleurs, que ce 
moyen de mesurer la valeur des marchandises ne perdrait rien de son 
exactitude dans le cas où la somme des produits ou des salaires distri­
bués à l’ouvrier viendrait à changer.

Admettons, — ce qui probablement ne s’éloigne pas beaucoup de la 
réalité, — qu’un homme occupé à pêcher des crevettes obtienne une 
rémunération égale à celle de l’agriculteur; et admettons encore que 
du temps d’Edouard III, le pêcheur pouvait recueillir chaque jour, et 
en moyenne, 800 de ces crevettes. S’il arrivait que longtemps après et 
par des causes diverses, le nombre des crevettes qui fréquentent nos 
côtes vînt h doubler et élevât à 1,600 le produit d’unejournée de travail, 
n’est-il pas évident que, logiquement et économiquement, il nous fau­
drait dire que c’est la valeur des crevettes qui a baissé, et non celle du 
travail qui a crû dans certaines proportions. De même, si les crevettes 
désertaient nos rivages au point de réduire le résultat d’unejournée de 
travail à 400, ne faudrait-il pas dire aussi que les crevettes ont haussé 
et non que le travail a baissé de valeur ?
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La valeur des crevettes se trouverait ainsi déterminée par le rapport 
de l’offre k la demande. Dans l’hypothèse actuelle, la demande des pro­
duits quotidiens de la pêche serait mathématiquement représentée par 
la faculté d’acheter le travail d’un jour, quelque abondants ou quelque 
rares qu’aient été d’ailleurs les moyens d’existence de l’ouvrier. La de­
mande ainsi donnée, on en déduit que la valeur d’un nombre déter­
miné de crevettes s’établit en raison inverse de l’approvisionnement.

Si maintenant il coûtait au même pêcheur autant d’efforts pour 
prendre 100 langoustes que pour prendre 400 crevettes, et si pourtant 
il trouvait avantageux de continuer k pêcher des langoustes, n’y aurait- 
il pas une ruineuse absurdité k dire que la valeur intrinsèque du travail 
s’est trouvé altérée par cela seul que la nature ou la masse des produits 
a variée? N’y aurait-il pas une absurdité égale dans le cas supposé plus 
haut, où le travail avancé se trouve être exactement de même nature 
et de même durée; n’y aurait-il pas, dis-je, une absurdité égale k dire 
que la différence, dans les produits obtenus, naissant de la surabon­
dance ou de la rareté du produit, relativement k une quantité déter­
minée du travail quotidien, peut avoir et a la moindre action sur la va­
leur du travail avancé?

Cette influence serait tout aussi nulle dans le cas où les changements 
intéresseraient la somme de travail déjà dépensée et non la quantité de 
poisson obtenue. Quand bien même la demande se trouverait générale­
ment accrue ou déterminée par un accroissement ou une diminution de 
population, il n’en demeure pas moins établi que la faculté d’acheter le 
travail d’une journée, représenterait constamment une demande fixe et 
d’une importance égale. S i, d’ùn autre côté, et en raison d’un plus 
grand nombre ou d’un plus petit nombre de concurrents, un pêcheur 
arrivait k augmenter ou k diminuer le montant de sa pêche,* le poisson 
paraîtrait abondant ou rare comparativement k la demande : mais, dans 
les deux cas, la valeur irait en sens inverse de l’offre et se mesurerait 
par la somme de travail qu’une certaine quantité de poisson pourrait 
acheter.

D’où il résulte que les variations qui agissent sur la quantité des pro­
duits obtenus par le même travail, Ta où le travail est le seul élément de 
production, peuvent bien introduire, et introduisent en effet de grandes 
altérations dans la valeur d’une quantité donnée de ces objets, mais ne 
changent en rien la valeur d’une quantité donnée de travail. Nous irons 
même plus loin, et nous dirons : les salaires si variables payés au travail­
leur en monnaie ou en blé, et pour le même travail fait k des époques 
différentes, ne changeraient rien k la valeur de ce travail lui-même ni
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à ses fonctions de mesure des valeurs, alors même que dans la produc­
tion des marchandises, le travail se combinerait avec les profits, les 
rentes, les taxes, ou tout autre élément constitutif de la valeur intrin­
sèque des choses.

L’histoire de notre pays, si les documents sont exacts, nous ap­
prend qu’à une époque postérieure au règne d’Edouard III, c’est-à- 
dire de \ 444 jusqu’à la fin du règne de Henry VII, l’ouvrier gagnait 
près de deux peeks de blé ‘ par jour, tandis que sous Edouard III il 
gagnait moins, et sous Élisabeth infiniment moins qu’un peck. Eh 
bien, il nous parait certain que les salaires en blé de l’ouvrier n’auraient 
pu doubler ainsi pendant si longtemps, si Une cause spéciale, peut être 
même si une réunion de causes diverses, n’avait accru l’approvisionne­
ment du blé, relativement aux besoins des consommateurs. Soit que ces 
altérations aient eu pour source la destruction de la population pen­
dant les guerres civiles, ou le développement des cultures à la chuté du 
régime féodal, ou même ces deux grandes causes réunies, l’effet aura 
du être le même sur l’offre comparée à la demande. Il faut toujours se 
rappeler que l’homme, par la multitude de ses besoins et de ses facultés, 
est la source première de toute demande, et que l’accroissement on 
l’affaiblissement de la population diffère essentiellement de l'accrois­
sement ou dé la diminution de toute marchandise. En effet, dans le 
cas ou la masse de cotonnades viendrait, par exemple, à diminuer Con­
sidérablement, il y aurait probablement uné réaction immédiate Sur les 
marchandises de laine qui pourraient être plus demandées; la s’arrê­
terait cette révolution industrielle. Mais supposez que cette diminution 
ait frappé la population, et vous frappez la consommation dans sa 
source même; il arrivera alors que tous les produits auparavant con­
sommés seront comparativement en excès, et que la production de cer­
tains objets pourra être rendue plus facile.

C’est pourquoi l’ouvrier, pendant toute l’époque d’abondance à laquelle 
nous avons fait allusion, a pu se procurer une plus grande quantité de 
blé, cequi lui a incontestablement départi un accroissement de bien- 
être, de prospérité. Mais l’amélioration de sa fortune, il ia doit, non à la 
baissé du blé, mais à la hausse survenue dans la valeur du travail. Tout 
objet qui conserve sa valeur intacte et immuable doit nécessairement 
pouvoir acheter une quantité plus forte d’un autre objet dont la valeur 
a fléchi. *

* te  peck vaut 9 litres, 0269 ; 4 pecks sont une mesure équivalente à 1 bushet 
de # gallons. (M. M.)
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Le même raisonnement s’applique aux variations qu’éprouvent les sa­
laires en argent distribués aux ouvriers. Du temps d’Edouard III, la 
journée des ouvriers ordinaires se payait |environ 15 cent, (three ka lf 
penee), ce qui, eu égard à la différence dans la quantité réelle de métal 
contenu dans la même somme nominale, représente environ 40 c. ( four 
pence) de notre monnaie actuelle. Conséquemment, si nous admettons 
que les salaires en argent de l’ouvrier s’élèvent aujourd’hui en moyenne 
à 2 fr. 40 c. ou 2 fr. 50 c., nous verrons que le prix en argent du travail, 
depuis le règne d’Édouard III, a quintuplé et même sextuplé. Mais per­
sonne ne s’imagine, je pense, que la valeur du travail se soit élevée 
dans de telles proportions. Nous savons tous fort bien que la valeur 
de la monnaie a diminué, et si le travail a conservé, d’ailleurs, son es­
sence et son caractère, nous savons aussi que les conditions d’abon­
dance et de rareté d’une certaine quantité d’argent, les frais nécessaires 
de sa production, la moyenne du rapport existant entre l’offre et k  
demande, enfin sa faculté d’acheter venant de causes intrinsèques à 
différentes époques, que toutes ces choses se trouvent fidèlement re­
présentées par la quantité de travail qu’une quantité d’argent déter­
minée pourra acheter h chaque période.

En étudiant la valeur des marchandises dans différents pays, et à 
la même époque, et en attribuant au travail agricole les mêmes carac­
tères, nous arrivons a des conclusions identiques. Cependant il s’éta­
blira dès lors ici un échange immédiat et réel : le produit des mêmes 
quantités du même travail, soumis à diverses circonstances, s’échan­
gera contre des quantités de monnaie infiniment variables, par la raison 
fort simple que le taux des échanges se règle universellement sur les 
prix en argent.

Rien de plus vrai, de plus évident. Mais dans les circonstances de ce 
genre, et elles sont nombreuses, il est évident que la différence entre 
le prix en argent des produits créés par la même quantité de travail dans 
plusieurs pays, provient de la différence qui s’est établie dans la valeur 
de la monnaie et non dans celle du travail. Les pays où la nature n’a pas 
placé de mines de métaux précieux, ne peuvent les obtenir qu’en 
échange de certaines marchandises d’exportation, et il se peut que le 
sol, la situation, les habitudes de certains pays influent sur là production 
des objets d’exportation, de manière h k  comprimer et k l’affaiblir; et 
cela, quand bien même les ouvriers de ces pays travaillèraient avec au­
tant d’énergie et: d’habileté, que ceux des contrées eù abondent les mar­
chandises susceptibles d’être exportées.

Si deux nations parfaitement isolées l’une de P autre consacraient la
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même quantité du même travail à l’exploitation de deux mines d’argent, 
et que la fécondité de l’une de ces mines fût double de celle de l’autre, 
il en résulterait nécessairement que la masse d’argent comparée à la 
demande, ou la valeur en échange, dérivant de causes intrinsèques, se­
rait plus faible dans un pays et plus élevé dans l’autre. Nous n’hésite­
rons pas à dire alors que la différence des prix provient de la diffé­
rence introduite dans la valeur de la monnaie, et non dans la valeur du 
travail. La conclusion resterait la même dans le cas où ces différences 
de prix et d’abondance proviendraient de la supériorité et de l’infé­
riorité relative dès machines employées pour extraire les métaux. 
Dans le pays où fonctionneraient des machines perfectionnées, non- 
seulement le travail du mineur, mais encore celui de toutes les autres 
industries, hausserait dans sa valeur en argent. En comparant les deux 
pays ensemble, il serait donc vrai et utile de dire que le prix du travail 
est le même des deux côtés, mais que la valeur de l’argent y diffère es­
sentiellement. Toutes les autres conditions de profits, de dépenses, 
étant d’ailleurs les mêmes, un déploiement de force physique égal dans 
les deux pays produirait effectivement, dans celui qui possède les mines 
les plus riches, comparé k l’autre, une masse d’argent double.

De tous les récits qui nous ont été faits sur les aventuriers Chinois éta­
blis dans les différentes parties de l’Asie Orientale, il ressort que les 
classes ouvrières de la Chine sont remarquables par leur activité, par leur 
énergie, par leur merveilleuse adresse dans la fabrication de ces articles 
de ménage, qui n’exigent pas la puissante intervention des machines. 
Il serait donc injuste de dire que, en dehors des machines et d’autres 
avantages spéciaux, le travail des Chinois n’égale pas le nôtre. Et ce­
pendant, nous savons que les salaires sont excessivement faibles en 
Chine. Cette anomalie apparente s’explique par la faiblesse des expor­
tations comparées h la masse de la population, par l’immense étendue 
du territoire de l’empire, encore accru par une grande partie de la 
Tartarie, et sur lequel les métaux précieux importés se répandent, s’é­
parpillent à l’infini, de manière à ne s’accumuler nulle part. D’où il 
résulte que la valeur de ces métaux a comparativement fort peu baissé 
depuis le découverte de l’Amérique; d’où il résulte encore que les dé­
penses nécessaires pour produire une livre d’argent, la quantité de 
travail, de rente, de profits Chinois accumulée dans les marchandises 
d’exportation qui servent h l’acheter, sont infiniment plus considéra­
bles qu’en Europe. Il serait dès lors parfaitement absurde de mesurer 
la valeur du travail en Chine par la monnaie, au lieu de mesurer la 
monnaie par le travail.
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Et cependant, il n’en est pas moins vrai qu’un produit Chinois ex­
pédié à Hambourg s’y vendrait en raison de son prix en Chine, grossi 
du fret, de l’assurance, des profits du voyage. Aussi, un négociant an­
glais, spéculant sur des marchandises de Chine et de Hambourg, cal­
culerait incontestablement leur valeur relative d’après leur coût en ar­
gent, sans s’occuper des quantités fort diverses de travail qui ont servi 
à les produire. Si, d’ailleurs, il arrivait à connaître l’énorme somme de 
travail consacré à produire ces articles de Chine, qu’il peut obtenir au 
même prix que les marchandises de Hambourg, il en concluerait fort 
probablement que l’industrie chinoise ne cote pas très haut ses 
efforts. Comme l’a fait si justement observer Adam Smith, le négo­
ciant n’a dans toutes ses opérations à considérer que le prix en argent.

C’est pourquoi le travail en Chine paraîtrait au négociant anglais, 
acheteur à Hambourg, avoir une valeur tout 'a fait infime. Jusque là, il 
serait dans le vrai : mais il commettrait une erreur palpable, s’il en con­
cluait que cette valeur est par cela même fort peu élevée en Chine. En 
effet, quand on parle de la valeur en argent de tel ou tel produit en Chine, 
on limite la question, et ce serait une erreur grossière de langage de 
supposer que l’on ait entendu exprimer la valeur de produits chinois, de 
la monnaie chinoise, du travail chinois à Hambourg ou à Londres. Quel­
que bonne volonté qu’on y mette, l’expression en Chine ne peut vou­
loir dire à Hambourg ou à Londres. Ce qu’on doit réellement entendre 
par la valeur de la monnaie ou de toute autre marchandise en Chine, 
c’est le prix qu’on y attache, et ce prix lui-même se détermine cons­
tamment par l’état de l’offre comparée à la demande, et par les frais 
élémentaires de la production. En un mot, la valeur de la monnaie en 
Chine peut être définie le pouvoir d’acheter tel ou tel produit, pouvoir 
qui lui a été communiqué par des causes intrinsèques. Or, comme il est 
évident que la quantité de travail chinois équivalant à une livre d’ar­
gent, donne la mesure exacte de cette faculté d’achat, il s’ensuit que la 
valeur de la monnaie ou de toute autre marchandise en Chine se calcule 
sur la somme de travail chinois que ces marchandises peuvent com­
mander.

Quelques personnes ont pensé que le bas prix des aliments, et la très 
minime quantité qui en est distribuée aux travailleurs Chinois, prouvait 
combien la valeur du travail est faible dans le Céles'te Empire. Mais, 
dans un état de chose parfaitement normal, ce fait prouverait simple­
ment et en réalité que, pour avoir à nos yeux une très petite valeur, 
les aliments n’en sont pas moins cotés très haut en Chine. Les ali­
ments d’une nature grossière, commune, trouvent dans les classes ou­



vrières îa plus grande partie de leurs consommateurs. Or, s’il est avéré 
qu’un ouvrier ordinaire, travaillant avec zèle, avec énergie, avec ha­
bileté, ne peut généralemeut obtenir qu’une portion de nourriture 
comparativement minime, il est permis d’en conclure que les produits 
alimentaires ne répondent pas à la demande, et doivent, sous l’em­
pire de la grande loi de l’offre et de la demande, y avoir une grande 
valeur »,

Pour citer un exemple plus rapproché de nous, il y a lieu de croire 
que l’ouvrier ordinaire en Hollande est aussi vigoureux et tra­
vaille autant d’heures par jour que l’ouvrier anglais. On le reconnaît 
comme éminemment habile dans l’industrie agricole, qui absorbe une 
si grande partie des bras de chaque nation, et, quant au travail manu­
facturier, il a toujours été considéré comme supérieur aux ouvriers de 
la plupart des états européens. Et cependant les salaires en Hollande sont 
réellement inférieurs h ceux qui sont payés en Angleterre. Faut-il l’at­
tribuer h l’infériorité de la valeur du travail ou à la supériorité de la va­
leur de la monnaie? A cette dernière cause, sans aucun doute, et voici 
pourquoi. Quoique les ouvriersen Hollande déploient pour la plupartune 
activité et une adresse égales à celles de leurs frères d’Angleterre, ces 
derniers, aidés par des machines plus puissantes et mieux construites, 
par des capitaux plus abondants, et un combustible inépuisable, sont 
à même de produire les marchandises d’exportation en quantités 
énormes et h plus has prix que les ateliers des Pays-Bas. Ce qui, 
joint à quelque supériorité dans la production coloniale, rachète suf­
fisamment l’élévation des salaires et permet à l’Angleterre de conserver 
ses échanges et ses bénéfices.

On dira peut être que le haut prix du blé et du travail en Angleterre 
dérive uniquement de nos lois sur les céréales, qui maintiennent le cours 
en argent du blé anglais au-dessus des prix établis dans les Pays-Bas. Il 
est évident en effet que l’abrogation de notre législation sur les céréales 
amènerait une baisse générale dans nos prix; mais, il est encore plus 
évident que si nous ne possédions, dans la fabrication des objets expor­
te s ,  aucun avantage naturel ni artificiel, jtoutes les lois du monde 
n’empêcheraient pas le prix de notre blé ou de notre travail de des­
cendre au niveau des prix établis dans le reste de l’Europe. Supposons 1
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1 II y a encore une autre conclusion à tirer, c’est que la distribution des produits 
du travail, entre les mains de chaque travailleur, est contrariée par un système po­
litique, civil* et économique, qui entrave le travail et imprime à la répartition na­
turelle de ses fruits une direction artificielle, violente et inique. (M. M.)



que le prix du travail ordinaire soit en moyenne de 2 ou 2 fr. 40 c. 
chez nous, et de 1 fr. 40 c. ou 1 fr. 60 c. sur le continent, les mêmes 
rapports liant d’ailleurs , dans chaque localité, le travail ordinaire au 
travail manufacturier, et le taux des profits restant le même, il est 
certain que si des avantages spéciaux ne venaient balancer, compenser 
l’élévation de nos salaires, il nous serait impossible de continuer nos 
échanges. Nos exportations s’arrêteraient aussi nécessairement, jus­
qu’au moment où la force même des lois d’équilibre qui règlent les 
échanges éleverait la valeur de notre monnaie, et abaisserait celle de 
notre travail et de notre blé au niveau des prix établis dans les contrées 
avec lesquelles nous entretenons des relations commerciales.

L’exemple suivant servira a fortifier et à éclaircir ces conclusions.
Il est généralement reconnu que les bras sont rares et les salaires 

élevés en Amérique : ce qui fait, par conséquent, que le travailleur 
agricole y est plus rétribué que chez nous à la fois en blé et en argent. 
On évalue à 18 ou 20 quarters *, en Amérique, et 'a 9 ou 10 quarters, 
en Angleterre, ce que gagne l’agriculteur par an. Mais cela indique-t-il 
une grande supériorité dans la valeur du travail en Amérique, ou une 
grande infériorité dans la valeur du blé américain aux États-Unis, com­
paré h celle du blé anglais en Angleterre ? Nous avons démontré plus 
haut que les ouvriers d’un pays ne reçoivent jamais à titre de salaires 
une portion de produit parfaitement égale en valeur à celle qu’ils ont 
créée pour ceux qui les emploient, et cela par la raison fort simple, qu’à 
ces conditions; les entrepreneurs seraient en perte et se ruineraient. 
Par conséquent, si les ouvriers américains reçoivent, à titre de salaires, 
18 ou 20 quarters de froment, cela indique qu’ils créent une masse de 
produits bien supérieure encore, et il est même fort probable que cet excé­
dant est proportionnellement plus considérable que l’excédant produit 
par l’ouvrier anglais, au-dessus de 9 ou 10 quarters qui lui sont distri­
bués. Rien, à mon avis, ne saurait mieux démontrer que la différence 
gît ici dans le bas prix du blé et non dans l’élévation des salaires. Et 
cette différence elle-même repose sur l’étendue, la fertilité du terri­
toire américain, et sur la facilité avec laquelle on y récolte les céréales.

Mais, il y a plus: distribués en lingots et sous la forme d’un agent de 
circulation tout commercial, les salaires de l’ouvrier américain con­
servent cette supériorité. Comment se fait-il donc que l’Américain ob­
tienne plus de lingots, alors que, d’après l’opinion générale, l’ouvrier
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Le quarter impérial est de 2 h. 90 litres. (M. M.)
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anglais travaille avec autant de vigueur, d’habileté, et aussi longtemps 
que l’Américain.

La faiblesse de la valeur des monnaies en Angleterre, relativement 
aux autres États de l’Europe, paraît résulter, avant tout, du bas prix 
de nos marchandises d’exportation et de l’immense supériorité de nos 
machines, de nos capitaux, de notre expérience industrielle. La fai­
blesse encore plus grande de la valeur des monnaies en Amérique pro­
vient du bon marché, de la surabondance de ses produits naturels et 
des mille avantages qui naissent de son climat, de son territoire, de sa 
situation. Quelle que soit en effet la pénurie des bras, aux États-Unis, 
il serait impossible de continuer à distribuer au travail des salaires 
aussi élevés, si le climat, la situation, les avantages naturels du pays ne 
lui permettaient de produire le coton, le tabac, le bois en quantité 
énormes et h des conditions meilleures, k des prix moins élevés que 
les concurrents qui lui disputent les marchés européens. L’importance 
de la demande sur ces divers marchés tend k élever la valeur du blé 
américain exporté, au niveau des prix en urgent établis en Europe. 
Mais le prix du blé exporté réagit sur la totalité de la récolte et en 
élève la valeur en argent; de sorte que la disette de travailleurs en-Amé­
rique, mise en regard de la masse des céréales, accroît nécessairement 
les salaires en argent du travail; et, d’un autre Côté, ^abondance, le 
bas prix des autres objets d’exportation donnent au pays les moyens de 
continuer ses échanges, sous le poids de ces énormes salaires.

Dans le fait, il est indubitable que les dépenses nécessaires pour pro­
duire une livre d’argent sont moins élevées aux États-Unis que dans tous 
les pays d’Europe. Il faut, indépendamment de tous les autres frais, une 
somme de travail bien moins considérable qu’en Angleterre, pour créer 
les objets qui achèteront cette livre d’argent, et ni la différence des pro­
fits, ni le haut prix de la main-d’œuvre ne suffisent pour contrebalan­
cer cette facilité de production et pour restreindre l’importance des 
exportations.

L’ouvrier américain est indubitablement plus riche, mieux pourvu 
que l’ouvrier anglais. Sa rétribution lui suffit pour acheter une quantité 
de nourriture qui dépasse même les besoins de sa famille, et puis le 
haut prix de son travail en argent lui permet, en général, d’acheter un 
assez grand nombre d’objets manufacturés, soit dans le pays, soit au 
dehors. Mais, au fond, le sacrifice qu’il est obligé de faire ne dépasse 
pas celui de l’ouvrier anglais. Il ne donne pas plus pour ce qu’il reçoit : 
il reçoit, au contraire, plus pour ce qu’il donne. Et k moins de mesurer 
la valeur des marchandises sur leur quantité, ce qui nous entraînerait
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dans un dédale de difficultés inextricables et absurdes, nous sommes 
amenés à déterminer la valeur des objets donnés à l’ouvrier des États- 
Unis, par la somme de travail qu’il consent à échanger contre ces ob­
jets. Il faut de toute nécessité faire ici la distinction qui existe entre les 
idées de valeur et.de richesse, et il faut dire que le travailleur amé­
ricain est riche, non parce qu’il peut donner en échange de ce dont 
il a besoin une plus grande valeur, mais parce que les principaux ob­
jets qui constituent sa richesse ou satisfont ses besoins, il peut se les 
procurer avec plus de facilité, en plus grande abondance et à meilleur 
marché que dans toute l’Europe.

C’est pourquoi, dans cette multitude de cas où le travail quotidien 
de différents pays affecte le même caractère, la même énergie, la 
même durée, ce travail peut servir à mesurer la valeur aussi exacte­
ment entre les deux pays qu’il l’eût fait pour le même pays, mais à des 
époques diverses, les variations s’accomplissant ainsi dans l’espace, au 
lieu de s’accomplir dans le temps. Et si nous savons éviter cette gros­
sière erreur {qui consiste à confondre la valeur de la monnaie ou de 
toute autre marchandise dans tel pays, avec la valeur de la monnaie ou 
de toute autre marchandise dans un autre pays et dans le vaste marché 
de l’Europe, pris en masse *, si, dis-je, nous évitons cette erreur, il ap­
paraîtra c'airementque partout le travail, contre lequel s’échange une 
certaine marchandise, mesure exactement la valeur échangeable de 
cette marchandise ou la puissance d’acquisition qui lui a été commu­
niquée par des causes intrinsèques.

Jusqu’ici nous avons supposé que le travail avait à la fois dans les 
différents pays et dans les différentes époques le même caractère, la 
même énergie, la même habileté, la même durée. Il nous reste à recher­
cher maintenant si la mesure des valeurs que nous proposons serait 
encore admissible dans le cas où l’on comparerait le travail de diffé­
rents pays à la même époque, ou le travail de différentes époques dans 
le même pays, et cela, en supposant que le travail n’est le même ni 
dans ces différents pays, ni à ces diverses époques.

Il est probable |que, dans de telles circonstances, la mesure ne 
paraîtra pas aussi satisfaisante et aussi exacte. Cependant il a été 
démontré que la valeur relative de toutes les marchandises dans 
chaque pays s’évalue en raison de la quantité de travail qu’elles 
peuvent rétribuer, ce qui répond à une des nécessités imposées à un 
étalon des valeurs. ‘.Pour répondre a l’autre nécessité principale, celle 
qui consiste à connaître les besoins du marché, les difficultés de la pro­
duction, en un mol, le rapport exact de l’offre et de la demande, il ne

7
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reste donc plus qu’à comparer les marchandises avec le travail du pays 
où elles s’échangent et où elles se produisent, quelle que soit d’ailleurs 
la nature de ce travail. Si nous persistons à adopter cette théorie, qui a 
été d’ailleurs représentée comme la plus utile et la plus correcte, nous 
n’hésiterons pas à accorder au travail la faculté de mesurer la valeur ; et 
comme il n’est aucun autre produit, aucun autre objet qui puisse donner 
approximativement une telle mesure, je me crois autorisé à lui attribuer 
le caractère d’étalon, de mètre.

Nous avons défini la valeur d’une marchandise à une certaine épo­
que et en un certain lieu : « le prix qu’on y attache en raison du rapport 
qui existe entre l’offre et la demande, et généralement, en raison des 
frais de production qui régissent ce rapport,» ce qui revient à ceci : 
la valeur d’une marchandise est la faculté qu’elle possède, en vertu de 
certaines causes intrinsèques, d’acquérir tel ou tel produit à un moment 
donné et en tel ou tel lieu.

Supposons maintenant que dans l’Inde les ouvriers ne travaillent pas 
avec autant d’énergie, ou aussi longtemps que.les ouvriers Anglais : n’en 
résultera-t-il pas que tous les objets créés par le travail seront en quan­
tité insuffisante relativement à la masse et aux besoins de la population ? 
Et pour obtenir ces objets, ne faudra-t-il pas sacrifier plus de jours de 
travail et aussi plus de salaires ? Ce qui revient à dire : que chacun de ces 
produits sera plus cher par suite de la disproportion établie entre l’offre 
et la demande et de l’excédant des frais de production. Mais il a été dé­
montré qu’en tous lieux et à la même époque, la valeur d’une marchan­
dise créée par le travail seul est à la valeur d’une marchandise, dans la­
quelle se trouvent accumulés des profits, des rentes, des impôts, dans 
le rapport exact de la somme de travail que toutes deux peuvent rétri­
buer ou acheter. Par conséquent, si une certaine pièce de mousseline 
achète en Angleterre cinq jours de travail, et dans l’Inde trente jours 
de travail, la conclusion la plus naturelle, est que dans l’Inde, la pièce 
de mousseline désignée est six fois plus estimée qu’en Angleterre, par 
suite du rapport existant entre l’offre et la demande et de l’importance 
d frais de production. Or, dire qu’une pièce de mousseline vaut six 
fois plus dans l’Inde, c’est dire qu’elle a une puissance d’échange et 
d’acquisition six fois plus grande ; c’est dire enfin, suivant notre défini­
tion, que la valeur de deux pièces de mousseline parfaitement sem­
blables, se mesure en Angleterre et dans l’Inde par la quantité de tra­
vail qu’elles peuvent respectivement commander dans chaque pays.

Mais la valeur de la monnaie, à un moment donné et à une époque 
fixe, se détermine, se mesure exactement comme la valeur de toute



autre marchandise. Par conséquent, la valeur de la monnaie dans l’Inde 
se réglera sur l’offre et la demande et sur les frais essentiels de la pro­
duction, et se mesurera d’après la quantité de travail type qu’elle pourra 
rétribuer dans le pays.

D’où il suit nécessairement que les prix en argent de tous les objets 
créés en différents pays, avec les mêmes frais, et dans des conditions 
identiques d’approvisionnement et de demande, se classeront sur le 
marché central de l’Europe, en rapport inverse de la valeur de la 
monnaie dans les pays où ils ont été produits. Ceci me semble être pré­
cisément la loi d’après laquelle se vendent toutes les marchandises 
étrangères sur les grands marchés européens, en tenant compte, bien 
entendu, des dépenses et des profits du voyage.

Rappelons-nous toujours avoir choisi pouf trouver l’objet qui se rap­
proche le plus des caractères essentiels d’une mesure type des valeurs, 
non pas cette théorie de la valeur qui la définit, la faculté qu’une mar­
chandise a d’acheter, en général tel ou tel produit, mais bien celle, à 
mon avis, la plus correcte, la plus usitée, qui la définit cette même faculté 
d’acheter, mais produite par des causes intrinsèques. Nous pouvons, 
dès lors, considérer le travail comme l’objet qui répond le mieux 
aux conditions exigées et poser ce principe que : la valeur d’une 
marchandise,, h tel moment donné et en tel lieu, a toujours pour 
mesure la quantité de travail ordinaire qu’elle peut rétribuer, ou contre 
lequel elle peut s’échanger dans le lieu et le temps désignés *.
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SECTION VI. — de  l ’a p pl ic a t io n  pr a tiq u e  de la m esu re  des  v a l e u r s ; de son

USAGE GÉNÉRAL ET DE SES AVANTAGES.

L’application de la mesure des valeurs proposée ne présente, en gé­
néral, aucunp difficulté. Sous ce rapport même, elle est infiniment su­
périeure à ce que nous avons appelé le pouvoir général d’acheter, 
mesure dont l’usage pratique ne donnerait que les résultats d’une pré­
cision douteuse, contestable. Mais quand nous limitons nos recherches 1

1 II m’est impossible de ne pas croire que si l’interprétation donnée à un certain 
terme, est à la fois la plus utile et la plus usitée, cette interprétation doit être en 
même temps considérée comme devant être confirmée et adoptée dans les nomen­
clatures.

Dans toutes les tentatives qui ont eu pour résultat de réformer entièrement la 
nomenclature d’une science, c’est l’utilité manifeste et essentielle des termes créés 
qui, seule, a pu racheter le désavantage de leur nouveauté.
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au pouvoir d’acheter dérivant de certaines causes intimes, intrinsèques, 
nous possédons comme moyen d’apprécier les fluctuations de ce pou­
voir, les différentes quantités de tel ou tel produit contre lesquels il 
peut s’échanger. Dès lors l’emploi pratique de la mesure devient facile, 
puisqu’on prend pour base la valeur en argent des marchandises et du 
travail.

Ainsi, si les rapports d’échange entre deux ou trois marchandises, 
le drap, l’argent, le blé, par exemple, ont varié depuis le règne de 
Henri VII, et que nous désirions connaître la nature et l’importance de 
ces variations relatives, il nous faudra, tout d’abord, rechercher quel a 
été le prix en argent du drap, du blé, du travail ordinaire au temps de 
Henri VII comparé avec les prix actuels.

Or, il ressort d’un statut promulgué dans la quatrième année du 
règne de Henri VIT, que le prix moyen d’une aune de beau drap 
de première qualité et de couleur écarlate ou autre, étaitde 16 shillings : 
16 shillings à cette époque contenaient autant d’argent que 24 shillings 
de notre monnaie, du moins avant la récente et dernière refonte.^Il est 
permis de croire que du drap d’une qualité égale et même probable­
ment supérieure, ne coûterait de nos jours pas plus de 20 shillings.

Mais ces chiffres de 24 et 20 exprimeraient seulement le rapport 
existant entre le drap et l’argent à ces différentes époques; il ne nous 
indiqueraient ni les difficultés relatives à vaincre pour acquérir chacun 
de ces objets, ni l’importance des variations qu’ils ont dû subir isolé­
ment ou simultanément dans leur valeur. Pour résoudre ce problème, 
il nous faut avoir recours au prix en argent du travail pris pour type. 
Le salaire du travailleur agricole ordinaire était, sous Henri VII, de 
4 deniers par jour, ce qui supposait une quantité d’argent égale à celle 
que contiennent six deniers de notre monnaie actuelle : aujourd’hui ce 
salaire s’élève en moyenne à environ 10 shillings par semaine, soit 20 
pence ( 2 francs) par jour. Si nous comparons maintenant le prix du 
drap avec le taux actuel des salaires, nous verrons qu’une aune de beau 
drap équivalait sou$ Henri VII 'a 48 journées de travail, et n’équivaut 
plus de nos jours qu’k 12 journées du même travail. D’où il suit, en 
supposant d’ailleurs que ces prix aient été ce qu’Adam Smith appelle 
des prix naturels, que la facilité d’obtenir du drap de la même qualité, 
en d’autres termes, que l’approvisionnement général du drap comparé 
aux demandes, aurait quadruplé.

En étendant cette comparaison à l’argent et au travail, nous trouvons 
que sous Henri VII, 6 pence commandaient la même quantité du 
même travail que 20 pence de nos jours. La valeur de l’argent aurait



donc baissé de trois fois et un tiers. De plus, si nous comparons le travail 
et le blé à ces deux époques, il nous apparaît que le froment, au lieu de 
fléchir comme le drap et la monnaie, a vu sa valeur s’accroître consi­
dérablement. Du temps de Henri VII, le salaire de l’agriculteur s’éle­
vait, comme on l’a vu, à 4 pence par jour, en moyenne; à la même 
époque, le prix d’un quarter de froment était de 6 shillings 3/4 d. 
( 7 francs 65 cent, les 2,091.lit. ).

Un quarter de blé ne pouvait donc rétribuer alors que 18 4/5 de 
journée de travail, tandis qu’au taux actuel des salaires, 20 pence par 
jour, et au taux actuel du froment 60 shillings, le quarter équivaut à 36 
jours de travail. Sous le règne de Henri VII, l’ouvrier pouvait acheter, 
avec le prix de sa journée, 1 pecket7/10: aujourd’hui il ne pourrait 
plus acheter que 8/9 de peck. La valeur du froment a donc crû, en défi­
nitive, de 10 'a 19, c’est-à-dire de près du double1.

C’est par des procédés analogues que nous arriverons à déterminer 
la valeur des marchandises dans différents pays, et les variations sur­
venues dans ces valeurs.

Cependant, lorsqu’on calcule le prix moyen en argent du travail dans 
différents pays et à différentes époques, il est nécessaire de faire une ré­
serve analogue à celle qu’Adam Smith a cru devoir établir, en parlant 
du niveau général des salaires. Il a observé, avec infiniment de justesse, 
que les salaires devaient être étudiés dans leur état naturel et normal et 
dans ces circonstances où ils constituent la première, si ce n’est la seule 
ressource de l’ouvrier. Il ajoute même que le travail des cottagers peut 
souvent paraître moins rétribué qu’il ne l’est réellementa.Dans ce système, 
les cultivateurs reçoivent du propriétaire ou du fermier une certaine 
portion de temps dont ils payent la rente en travail, moyennant une fort 
minime rétribution qui leur est allouée toutes les fois qu’ils exercent ce 
travail. Pendant: une grande partie de l’année, le maître les emploie 
très peu oumême ne les emploie pas. Et comme la culture de leur petit 
domaine ne suffit pas pour les occuper constamment, ils donnent vo­
lontiers, et pour une légère rémunération, le surperflu de leur temps à 
qui veut les employer. Il est évident que la rétribution quotidienne ou 
hebdomadaire payée à ces cottagers ne constitue pas en entier le prix de
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1 Je crois devoir avertir le lecteur que tout ceci se rapporte à la période d’an 
nées écoulée entre 1444 et 1509, et pendant laquelle le blé semble avoir été extraor­
dinairement abondant et à très bas prix. Au siècle précédent, le blé avait à peu 
près la même valeur que de nos jours : un siècle plus tard, il était infiniment plus , 
cher, et la condition de l’ouvrier bien inférieure à ce qu’elle est actuellement. 

a Livre I, chap. 10, p. 154.
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leur travail : leur petite possession en forme une partie considérable. 
Les écrivains qui, comme le fait observer Adam Smith, ont vu dans 
cette rétribution l’élément unique de leur salaire, ont donc évalué beau­
coup trop bas le prix de leur travail. Tel a été d’ailleurs l’état des choses 
en Écosse jusque dans ces derniers temps1 ; tel il est encore en Irlande 
de nos jours.

La même observation s’applique aux circonstances dans lesquelles 
les salaires du travail sont payés en partie par les taxes paroissiales. 
L’argent que l’ouvrier reçoit de son maître ne forme pas alors la tota­
lité du fonds qui sert à le soutenir, lui et sa famille. On ne saurait donc 
considérer ce salaire comme la rémunération équitable, normale de 
l’ouvrier dans le lieu où il vit, puisqu’il ne suffit pas à lui seul pour sa­
tisfaire à toutes les conditions qu’exige l’emploi du travail humain.

Une autre considération fort importante à noter est celle-ci. En 
déterminant le prix du travail agricole dans un district, il faut avoir 
soin de prendre pour base le travail qui se trouve être le plus géné­
ralement employé, et dont la rémunération semble la plus régulière, 
et non celui que des circonstances accidentelles ont fait naître, et que 
des circonstances accidentelles peuvent paralyser, après une alternative 
de surabondance et de rareté, de hauts prix et de bas prix. En un 
mot, il né faut pas calculer sur les salaires annuels de ceux qui ne sont 
occupés qu’une moitié de l’année, ou sur les. salaires quotidiens, jus­
qu’à l’époque des moissons, par exemple.Mais si l’on a tenu compte de 
cette considération, si les salaires sur lesquels on opère sont effecti­
vement les salaires qui, dans tel pays ou tel district', suffisent à la 
rémunération normale et régulière du travail, on peut hardiment en 
conclure que, fût-elle grande ou petite, la quantité de monnaie ou de 
produitsfdonnée à l’ouvrier aura toujours la même valeur.

En général, là où la production s’opère facilement, comme aux 
États-Unis ou dans de nouvelles colonies heureusement situées; le tra­
vailleur pourra obtenir une grande quantité de produits. Là, au con­
traire, où les besoins d’une population exagérée ont dirigé les cultiva­
teurs sur des terres pauvres; là où la production est difficile, le tra­
vailleur, tout en produisant peut-être davantage, recevra moins ; mais 
cette rémunération amoindrie lui aura évidemment coûté autant d’ef­
forts que les produits abondants obtenus dans le premier cas.

Il est cependant des cas où il peut paraître, au premier abord , que
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* Cette classe a entièrem ent disparu au jou rd ’hu i en  Écosse et en  Angleterre.

(M. M.)



les choses reçues par l’ouvrier à titre de salaires aient été produites 
facilement, alors que la quantité de ces choses semble réellement mi­
nime. Mais il faut toujours se rappeler que le travail immédiatement 
consacré à créer les salaires ne constitue pas l’élément unique de leur 
valeur; toujours les profits s’y introduisent comme l’élément essentiel, 
et souvent même des taxes et des rentes onéreuses viennent grossir la 
valeur des produits dans des proportions extraordinaires, et l’élever 
fortement au-dessus du travail engagé dans la production. Dans le pays 
où le souverain est propriétaire suprême du sol, il peut lui plaire, pour 
satisfaire ses royales fantaisies, de prélever sur le produit des terrains 
cultivés une dîme exorbitante et de ne laisser au pauvre cultivateur que 
le strict nécessaire '. De cette manière on crée artificiellement les effets 
d’une disette et d’une stérilité naturelles ; les capitaux s’épuisent, les 
meilleures terres restent en friche, et la population se fatigue à étendre 
la limite des quelques objets de première nécessité que le travailleur 
peut se procurer. Il lui faudra faire d’énormes sacrifices pour acheter 
une existence chétive; et, par suite de l’insuffisance des approvision­
nements comparés à la demande, dans un état de choses naturellement 
favorable, d’ailleurs, à la production, il arrivera qu’une petite quantité 
de produits pourra obtenir et obtiendra une grande valeur ! Ce fait s’est 
reproduit assez fréquemment dans certaines parties de l’Inde, sans que 
de telles irrégularités puissent être considérées comme des exceptions 
à cette règle générale, que la valeur des salaires distribués a l’ouvrier 
dans tout pays se mesure uniquement au moyen de la quantité de tra­
vail ordinaire qu’il consent a donner en échange de ces salaires.

Le travailleur indien reçoit, il est vrai, une quantité moindre d’ar­
gent et d’aliments en échange de sa journée de labeur : mais cela vient 
de ce que dans l’Inde, il est difficile de se procurer de la monnaie, en 
raison de la masse de travail, de rentes, de profits réalisés dans les 
marchandises que l’on échange au dehors.

Pour mesurer donc la valeur de la monnaie en tel lieu et à tel mo­
ment donné, et les oscillations de cette valeur selon le temps et les 
localités, il nous suffira de nous reporter au prix en argent du travail 
agricole ordinaire, tout en faisant cependant les réserves déjà indiquées. 
Ce genre de travail, en effet, peut être considéré partout comme l’étalon, 1

1 On prétend que, sous Hayder Àly et Tippoo Sultan, ces exactions enlevaient 
au cultivateur les 2 /5  de son revenu. Si ce triste régime était général, il a dû en 
résulter qu’un grand nombre de terres fertiles sont restées incultes, et que l’ouvrier 
a reçu de misérables salaires, malgré toute l’énergie, toute la force productive du 
travail consacré à la culture des terrains les plus pauvres, dans ces fertiles contrées.
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le type auquel peuvent être rapportées toutes les autres industries. Ce 
fait même qù’une grande partie du travail accompli dans tout pays a 
une valeur supérieure k celle de l’étalon, ne saurait entraîner ici de 
difficulté sérieuse. Ainsi, le travail quotidien d’un ouvrier horloger va­
lant \ 0 sh., et celui d’un cultivateur ordinaire valant 20 pence, il en ré­
sultera tout simplement, que chaque journée de travail consacré à la 
fabrication d’une montre lui communiquera une valeur en échange in­
trinsèque, égale] k la valeur de six journées du travail type. Mais, en 
réalité, la faculté dévolue au travail type de déterminer la difficulté d’ac­
quérir la montre n’aura été, en aucune façon, altérée. Cette observation 
s’applique k toutes les marchandises, quelqu’ait été d’ailleurs le travail 
consacré à les produire. En somme, si, comme je le pense, nous som­
mes suffisamment autorisés k conclure, de tout ce qui a été dit dans 
les précédentes sections, que, dans l’état normal et naturel des choses, 
une quantité déterminée de travail type consacré à la production d’une 
marchandise, lui communique une valeur en échange déterminée; si, 
de plus, par valeur en échange proprement dite, nous entendons ex­
primer cette valeur qui naît de causes intrinsèques, nous sommes 
aussi autorisés à conclure, en opposition avec les idées généralement 
reçues, qu’il existe une mesure de la valeur de toutes les marchandises, 
et que cette mesure ne peut être que le travail.

Selon moi, la véritable raison pour laquelle on a généralement sup­
posé qu’il n’existait pas, qu’il ne saurait exister une mesure type des 
valeurs, est celle-ci. Le fondateur principal de la science de l’économie 
politique, Adam Smith, a donné de la valeur en échange une définition 
qui non-seulement diffère du sens généralement accordé k cette ex­
pression dans la pratique, mais encore qui semble inconciliable avec la 
mesure des valeurs qu’il a lui-même proposée *. S’il faut effectivement 
entendre par la valeur échangeable d’un objet, cette faculté qu’entraîne 
nécessairement la possession de cet objet, d’acheter telle ou telle autre 
marchandise, il est certain que puisque cette faculté peut s’accroître 
avec la facilité de produire les autres marchandises, ou avec la diffi­
culté de produire l’objet déterminé, il ne saurait y avoir pour cet objet 
une mesure exacte de la valeur. Mais quand dans le même p^ys il parle 
de la mesure réelle de cette valeur en échange ; quand il propose en- 1
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1 II fait observer que le mot valeur a deux significations différentes : quelque­
fois, il signifie T utilité d’un objet particulier, et quelquefois la faculté que donne 
la possession de cet objet d’en acheter d’autres marchandises. Il appelle l’une 
valeur en usage, et l’autre, valeur en échange. Liv. î, çh. 4 , p. 55.



DE L’APPLICATION PRATIQUE DE LA MESURE DES VALEURS. 405

suite d’attribuer ce rôle à la quantité de travail qu’une marchandise 
peut rétribuer; enfin, quand il entreprend de longues recherches sur 
la valeur de l’argent pendant les quatre derniers siècles, il est tout aussi 
évident que ce nouveau principe détruit, dans l’application, toute la 
portée de ses premières définitions. Ces contradictions ont dû néces­
sairement produire des impressions défavorables à l’existence théo­
rique d’une mesure de la valeur. Telles ont été du moins mes impres­
sions personnelles. Si cependant Adam Smith avait limité sa définition 
de la valeur en échange d’une marchandise au pouvoir d’acheter, mais 
au pouvoir dérivant de certaines causes intrinsèques, ou bien aru prix 
qu’on y attache en raison de l’offre comparée à la demande, et géné­
ralement en raison des frais élémentaires de la production ; — ce qui, 
au fond, est le sens qu’il admet lui-même et qui semble le plus fréquem­
ment employé—la mesure qu’il a proposée se trouverait d’accord avec 
sa définition, et toutes deux seraient parfaitement exactes.

Le problème de l’existence d’une mesure de la valeur repose donc sur 
le sens attribué à l’expression de valeur en échange. Et j’ai longuement 
énuméré toutes les raisons qui me font croire que, non-seulement le 
sens restreint dans lequel nous l’avons renfermé est le sens le plus gé­
néralement adopté, le plus utile, le plus important,mais encore le seul qui 
nous conduise à des conclusions pratiques suffisamment nettes et pré­
cises, relativement à la hausse ou à la baisse dans la valeur des mar­
chandises.

Ce n’est pas une petite cause de discrédit pour une branche des con­
naissances humaines, qui prétend au titre de science, que de n’avoir 
encore pu fixer la signification d’un terme qui se retrouve à chaque pas 
dans les ouvrages d’économie politique, et qui se retrouve constamment 
dans les conversations où l’on traite de ces graves matières. Mais dès que 
l’usage commun du terme se trouve en opposition directe avec les dé­
finitions les plus généralement usitées, il est permis d’envisager la 
question comme indécise et ouverte à la discussion. Et quoique l’ex­
périence nous ait démontré combien peu sont disposés à changer leurs 
opinions ceux qui les ont soutenues publiquement, l’intérêt de la 
science et son utilité, rendent légitimes, appellent tous les efforts qui 
ont pour but de lui donner, dans ses éléments mêmes, le degré de 
précision et d’exactitude nécessaire.

La seule détermination du mot prix , ou valeur nominale, a suffi 
pour faciliter grandement la langue de l’économie politique, et pour pré­
venir des circonlocutions et des incertitudes fâcheuses. Quoi qu’il soit 
admis de dire prix en blé, prix en drap, en cristaux ou en toute



autre marchandise désignée, il n’en est pas moins vrai, que toutes les 
fois que le terme prix nous apparaît sans qualification spéciale, on le 
considère universellement comme indiquant le prix en argent. Ôn do­
terai tla science d’un avantage analogue si, toutes les fois que le terme ««- 
leur.d'une marchandise, ou valeur en échange, se présente à nous sans 
complément qualificatif, — ce qui est le cas le plus général, — on l’ad­
mettait universellement comme exprimant la valeur en échange pro­
duite par certaines causes intrinsèques, laquelle valeur, ainsi que 
nous l’avons démontré, peut se mesurer au moyen du travail.

On ne saurait trop redire que, pour certaines périodes d’années 
pendant lesquelles il est permis de considérer comme à peu près im­
muable la valeur de la monnaie, l’on mesure généralement les variations 
de valeur, aussi bien que les variations de prix, par la monnaie. Or, il est 
évident que, dans ce cas, la monnaie ne peut servir à apprécier que les 
variations introduites dans ta valeur des marchandises, par des causes 
intrinsèques et non par celles qui naissent de causes extrinsèques.

Il peut être quelquefois désirable de connaître dans quelles propor­
tions un produit désigné ou une certaine quantité de .monnaie agit 
dans l’achat d’autres marchandises. Mais dans le cas même où l’on 
aurait à sa disposition un objet unique, susceptible de représenter l’u­
niversalité des autres objets, il est permis de douter que le pouvoir 
d’acheter cet objet unique pût conduire à la solution demandée. Les re­
cherches de ce genre sont d’une très grande utilité, puisqu’elles ont gé­
néralement pour but d’établir jusqu’à quel point les revenus des diffé­
rentes classes de la société leur permettent de vivre selon leurs désirs.

La tentative la plus intéressante et la plus utile en ce genre, serait de 
déterminer le montant des choses nécessaires et des choses simplement 
superflues ou luxueuses, qui peuvent être obtenues dans les différents 
pays, en échange des salaires du travail. La valeur des salaires en 
argent reçue par l’ouvrier pourrait, à la rigueur, se mesurer par quelque 
objet représentant la masse de toutes les marchandises échangeables; 
mais Comme une telle mesure se trouverait altérée, modifiée par une 
foule d’objets inaccessibles aux dernières classes d’acheteurs, elle ne 
saurait nous fournir les indications que nous cherchons, relativement 
à la situation de l’ouvrier.

D’un autre côté, si nos recherches se rapportaient au pouvoir inhé­
rent à un revenu de trois mille livres sterling dans différents pays, la 
question se transformerait. Les prix de ces marchandises qui tendaient 
seulement, dans le cas précédent, à vicier la mesure, à la rendre incor­
recte, seraient probablement les plus importants dans celui-ci.
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C’est pourquoi, il paraît évident que même dans l ’hypothèse où l’on 
découvrirait une mesure représentant l’universalité des marchandises, 
ou le pouvoir général d’acheter, — résultat impossible, selon moi, -—il 
paraît dis-je, évident, que non-seulement cette mesure n’établirait pas 
le caractère fondamental de la valeur * *, mais encore qu’elle serait in­
suffisante dans les recherches ci-dessus mentionnées. Dès lors, il fau­
drait s’attacher à ne jamais employer le terme de valeur, ou de valeur 
en échange, d’une manière absolue ; mais à indiquer constamment la 
nature des objets, à l’achat desquels seraient principalement consacrés 
les revenus.

Aussi, toutes les fois qu’il sera parlé de la valeur d’une marchandise, 
sans désignation de l’objet ou des objets avec lesquels on a voulu la 
comparer, il faudra comprendre par là celte valeur qui provient de 
causes intrinsèques. Si donc le travail, ainsi conçu, est accepté comme 
la mesure de cette valeur, il s’ensuit nécessairement que ni la monnaie, 
ni aucune autre marchandise ne peuvent remplir avec exactitude les 
fonctions de mesure si elles ne conservent constamment les mêmes 
rapports avec le travail.

Adam Smith a parfaitement établi que, de siècle à siècle, le blé 
constituait une mesure des valeurs bien supérieure à la monnaie. La 
raison qu’il en donne est celle-ci : le rapport du blé avec le travail est 
plus stable que celui de tout autre produit®. Mais si cette raison a 
donné au blé, comme mesure de la valeur pendant de longues années, 
une supériorité réelle sur tous lés autres produits du travail, il en ré­
sulte clairement que le blé le cède encore au travail luUmême.

Il est surprenant que le marquis Garnier, M. Sây et quelques autres 
écrivains, voyant l’impossibilité d’adopter, comme mesure des valeurs, 
l’universalité des produits, et désirant, par cela même, trouver un objet 
capable de jouer ce rôle, il est surpremant, dis-je, qu’ils aient adopté le 
blé au lieu du travail \  Tout le monde sait, cependant, que nori-seu-

* La quantité de marchandises qu’un objet peut acheter ne détermine pas la 
difficulté que l’on éprouve pour entrer en possession de cet objet.

• Liv. i, ch. S , p. 48.
3 Cette phrase renferme une double erreur. J.-B. Sa.y n’a jamais présenté le blé 

comme une mesure invariable, un étalon de la valeur; il ne l’a considéré dans tous 
ses ouvrages que comme une donnée approximative, soumise aux variations que 
peut lui faire subir la quantité qui se présente sur le marché et les besoins des con­
sommateurs. Quant à Germain Garnier, de tous les économistes, c’est lui qui a mis 
le plus d’insistance à représenter le travail comme mesure de la valeur,’ non-seu­
lement dans les notes savantes qu’il a ajoutées à sa traduction d’Adam Smith, mais en­
core dans son Abrégé des Principes d'Économie politique. Dans ce sens, il a été
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lèment la difficulté de se procurer du blé varie suivant l’abondance ou 
la variété des approvisionnements, mais encore que les progrès naturels 
de la culture suffisent pour introduire dans le même pays et dans les 
valeurs agricoles des variations énormes.

Adam Smith lui-même, dans sa digression sur la valeur de l’argent 
pendant les quatre derniers siècles, en s’appuyant de la manière la 
plus étrange sur les prix du blé, au lieu de prendre pour base la mesure 
qu’il avait indiquée, est tombé dans une erreur énorme. Il a fait hausser 
la valeur de l’argent depuis le milieu du quatorzième siècle jusqu’à la 
fin du quinzième, dans la proportion de deux à trois, au lieu de la faire 
baisser dans le rapport de trois à deux; ce à quoi il eût été nécessaire­
ment amené, s’il s’était reporté au travail et non au blé comme mètre, 
et s’il eut déduit scientifiquement les conséquences de cette proposition: 
« rappelons-nousque le travail, et le travail lui seul, àjexclusionde tous 
les objets, est la mesure, non-seulement de l’argent, mais encore de toutes 
les autres marchandises Ainsi, dans l’exemple auquel j’ai fait allusion * 1

beaucoup plus loin que son maître. « Ce que donne l’ouvrier qui travaille, a-t-il 
dit, le sacrifice qu’il fait d’une portion de son temps, de ses forces, de sa liberté, 
ce sacrifice est toujours le même, dans tous les temps et dans tous les lieux. C’est 
là une quantité certaine et constante, déterminée par des lois naturelles, comme 
le cours des astres et la marche des saisons. Dans ce sens, le travail est la mesure de 
la valeur. » Garnier s’est trompé, parce qu’il a confondu la nature du travail, qui 
est toujours le même, avec sa valeur ou le prix qu’on en donne, lequel dépend de 
l’offre et de la demande, déséquilibré entre lefnombre des bras et la quantité du 
capital qui peut leur donner de l’ouvrage, et qui, par conséquent, est soumis à des 
alternatives de hausse et de baisse, qui en font une chose essentiellement variable.

(M. M.)
1 Ce passage se trouve II au chapitre du premier livre (p. 258).— L’erreur dans 

laquelle Adam Smith est tombé, est d’avoir cru'que c’est la valeur des denrées qui 
varie et non celle du travail§qui les achète. Mais on aurait tort de croire que ce 
grand esprit ait adopté si exclusivement le travail comme étalon de la valeur, que 
le côté faible de cette doctrine lui ait échappé entièrement. « il est souvent difficile, 
avait-il écrit dans un autre endroit, de fixer la proportion entre deux différentes 
quantités de travail. Cette proportion ne se détermine pas seulement par le temps 
qu’on|a mis à deux différentes sortes d’ouvrage. Il fautaussi tenir compte des différents 
degrés de fatigue qu’on a endurée et de l’habileté qu’il a fallu déployer. 11 peut y 
avoir plus de travail dans une heure pénible d’ouvrage que dans deux heures de 
besogne aisée, ou dans deux heures d’application à un métier qui a coûté dix an­
nées de travail à un apprenti, que dans un mois d’occupation ordinaire et à la­
quelle tout le monde est propre. Or, il n’est pas aisé de trouver une mesure 
exacte, applicable au travail ou au talent. » C’est précisément ce degré d’efforts et 
4 ’habileté qui est un des éléments de la fixation des salaires et l’une des causes des 
différences qui existent dans le prix du travail. Mais il n’en est pas moins vrai que 
la difficulté avait été entrevue par la sagacité du grand économiste, chez qui le bon 
sens était poussé jusqu’au génie. (M. M.)
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ici, le blé avait subi depuis cinquante ou soixante ans de telles altéra­
tions, dans ses rapports avec le travail, et avait tellement baissé de 
valeur, qu’il suffisait d’un jour de travail pour acheter deux pecks de 
froment, au lieu d’un seul. De sorte que la même quantité de blé, au 
lieu de représenter approximativement la même quantité de travail 
de siècle à siècle, comme le prétendait Adam Smith, se trouve n’avoir 
guère représenté que la moitié de cette quantité, ce qui renversait de 
fond en comble ses déductions relativement a la valeur de l’argent.

11 fautseulement remarquer que, dans le cas où l’on n’emploierait plus 
l’expression valeur d’une marchandise, sans indiquer d’une manière 
précise l’objet avec lequel on la compare, cette expression même de 
valeur deviendrait parfaitement superflue. Elle aurait parfaitement 
alors la même signification que le mot prix ou. valeur nominale ; 
c’est-'a-dire qu’elle exprimerait la valeur d’une marchandise relative­
ment à une autre marchandise désignée. Si donc elle devait n’avoir 
aucune autre signification,- ii serait infiniment plus avantageux, plus 
raisonnable de la rayer du dictionnaire de l’économie politique, comme 
tendant à y maintenir de la confusion. Il nous faudrait alors inventer 
un autre terme susceptible d’exprimer ce que nous recherchons ; c’est- 
à-dire le rapport qui existe entre les marchandises et les difficultés à 
vaincre pour les acquérir, ou l’évaluation qu’on en fait à differentes 
époques et en différents lieux. Toutefois, comme ce dernier sens 
est celui que l’on accorde généralement au mot valeur dans la pra­
tique, nous croyons ne pouvoir agir plus sûrement qu’en l’adoptant et 
en le maintenant.

DES VARIATIONS DANS LA VALEUR DE LA MONNAIE.

SECTION VII. —  DES VARIATIONS DANS LA VALEUR DE LA MONNAIE,  EN UN SEUL ET 
EN DIFFERENTS PAYS.

De toutes les mesures pratiques et usuelles de la valeur, la monnaie est 
incontestablement la plus commode; elle devient rigoureuse quand le 
rapport qui la lie au travail est commun et fixe. Comme tous les autres 
produits, cependant, elle est soumise à des variations ; mais ces varia­
tions sont en général si lentes, si insensibles, qu’il est permis, du moins 
pour de courtes périodes, de considérer sa valeur comme étant à peu 
près fixe.

Il ne faut donp pas nous étonner si plusieurs écrivains, en retraçant 
les causes qui, dans la marche des sociétés, influent sur la valeur de cer­
taines marchandises, et dans le but d’éclaircir le sujet et de se créer



un point d’appui, aient fait de cette fixité momentanée une fixité 
réelle et définitive. G’est particulièrement dans cette intention que 
M. Ricardo a proposé de considérer l’or, comme étant constamment 
produit d’une manière spéciale et uniforme, et ne devant dès-lors s’é­
carter d’une valeur uniforme que dans des cas exceptionnels et à des 
degrés insignifiants.

« Si donc — remarque-t-il — je puis me supposer possesseur d’un 
étalon si rapproché de l'étalon invariable et modèle, j’acquiers l’im­
mense avantage de pouvoir parler des variations de valeur de tous les 
autres produits, sans être constamment arrêté par la pensée des altéra­
tions auxquelles demeure soumise la valeur de l’agent qui sert à déter­
miner les prix et les valeurs. »

« Pour faciliter dès-lors le résultat de ces recherches, et tout en re­
connaissant pleinement que la monnaie d’or est exposée k la plupart des 
fluctuations qui agissent sur les autres objets, je la supposerai inva­
riable, et par conséquent je considérerai toutes les altérations de prix 
comme dérivant de certaines altérations correspondantes survenues 
dans la valeur de la marchandise dont je parlerai »

Mais si, comme l’admet M. Ricardo, nous adoptons de la mon­
naie produite dans de telles circonstances, que les profits entrent 
comme élément dans sa valeur, il est clair que toutes les fois que les 
profits baisseront ou s’élèveront, cette mesure variera simultanément 
avec les marchandises k évaluer.

Il est permis de supposer, pour aider k éclaircir le sujet, qu’une cer­
taine quantité de lingots est toujours produite par la même quantité de 
travail, alors que les autres marchandises nécessitent des quantités de 
travail très diverses. En effet, le fait de certaines marchandises qui, dans 
les progrès de la société, exigent pour être produites plus ou moins de 
travail, n’empêche pas nécessairement qu’une marchandise spéciale ne 1
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1 Dans la première édition de son ouvrage (page 11), M. Ricardo a donné la dé­
finition suivante d’une mesure de la valeur, « S’il existait une marchandise que l’on 
pût constamment produire avèc la même quantité de travail, cette marchandise 
aurait une valeur invariable et servirait admirablement à mesurer les variations 
subies par les autres objets. Mais nous ne connaissons pas ce précieux agent, et il 
nous est, par conséquent, impossible d’indiquer ici un étalon de la valeur. Toute­
fois, il n’en est pas moins d’une grande utilité théorique d’établir les qualités fon­
damentales, essentielles, d’une mesure type, afin de reconnaître sûrement les 
causes qui font varier les valeurs relatives des marchandises, et de pouvoir calculer 
le degré de jouissance et d’intensité de ses diverses causes. »

On ne peut rien concevoir de plus judicieux, de plus satisfaisant que ces lignes: 
mais malh eureusement elles ont été effacées.



puisse toujours exiger la même quantité d’efforts. Mais cette proposi­
tion devient fausse lorsqu’on l’applique au taux des profits que l’on sait 
embrasser toutes les marchandises et être à peu près le même dans lés 
différents emplois du capital. Il est donc impossible d’admettre que les 
capitaux engagés dans la production des métaux précieux donnent con­
stamment 10 pour 100, alors que les capitaux engagés dans les autres 
industries du pays varient entre 20 et 5 pour 100. D’où il suit qu’un 
objet pris pour étalon de la valeur ne doit jamais compter les profits au 
nombre de ses éléments. Obtenez de l’or avec du travail seul et sans 
profit, et vous vous rapprochez, plus que dans toute autre hypothèse, 
d’une mesure propre h déterminer les variations de valeur des autres 
marchandises.

Il peut être dangereux de s’appuyer sur une hypothèse quelconque 
relative au moyen d’obtenir les métaux précieux. En effet, les prix éle­
vés ou minimes, admis dans toute hypothèse quelconque, diffèrent des 
prix élevés ou minimes, tels que les entend le langage habituel, et tout 
en employant les mêmes termes, il sera extrêmement difficile d’éviter 
la confusion et de ne pas s’écarter de la vérité. Mais M. Ricardo, 
sans tenir compte de cette objection, a cru que si on lui accordait 
de regarder l’or comme invariable, il était forcément amené à choisir, 
parmi tous les moyens de produire ce métal, celui qui le rapprochait le 
plus de cette invariabilité,[ce qui devait en somme faciliter beaucoup 
les recherches. Or, rien ne paraissait mieux calculé pour arriver à ce 
résultat que de supposer la même quantité d’or toujours obtenue avec 
la même quantité de travail, et sans autres avances que celles d’une 
journée de nourriture. M. Ricardo a établi d’autres bases : il a supposé 
« l’or produit au moyen de certaines proportions de capital fixe et cir­
culant qui équivaudraient, autant que possible, à celles consacrées, en 
moyenne, h la production de la plupart des marchandises '. » Ceci l’a­
mène invinciblement à reconnaître qu’une mesure de ce genre « serait 
excellente pour déterminer la valeur de tous les objets créés dans des 
circonstances analogues, mais ne saurait convenir pour les autres. » 
Celle concession est immense et elle entraîne nécessairement l’aveu 
complet, absolu de la parfaite inutilité de cette mesure. C’est absolu­
ment comme si l’on proposait une mesure de longueur qui ne pût s’a­
dapter qu’aux marchandises formées des mêmes éléments, des mêmes 
substances que celles dont elle se composeâ. 1

DES VARIATIONS DANS LA VALEUR DE LA MONNAIE. H t

1 Principes d'économie politique , chap. 1 ,  sect. 6 ,  p. 44. 5e édition anglaise. 
8 Le défaut capital d’une telle mesure, c’est qu’elle ne peut jamais mesurer



Ce que nous voulons, c’est un type qui serve à mesurer la valeur 
des marchandises à travers toutes les fluctuations auxquelles elles sont 
assujéties, que cette valeur se compose d’ailleurs des profits du capital 
fixe ou du travail rétribué par le capital circulant, avancé pour deux ou 
trois jours ou pour deux ou trois années ; qu’elle se compose en partie 
d’autres éléments, tels que les rentes, les taxes, les dîmes, ou exclusi­
vement de travail et de profits accumulés ; enfin, qu’elle soit déter­
minée par l’état exceptionnel ou par l’état normal du marché. Il est clair 
maintenant que l’or obtenu au moyen d’une quantité uniforme de tra­
vail , et sans le secours du capital, conviendrait pour mesurer toutes 
ces variations. Il constaterait donc précisément la mesure qu’eût dû 
adopter M. Ricardo, lorsqu’il a cherché le type théorique le plus rap­
proché des caractères d’un véritable étalon des valeurs. En effet, il 
peut paraître favorable, sous le rapport de la clarté, d’admettre que les 
métaux précieux sont invariables dans leur valeur en un certain pays, 
mais il faut faire plus encore et les considérer comme ayant été cons­
tamment produits par le ^travail seul, sans l’assistance du capital, et 
comme conservant toujours les mêmes rapports vis-h-vis du travail.

Il est bon d’observer, toutefois, que cette fixité dans le prix en ar­
gent du travail est tout simplement une hypothèse admise dans l’inté­
rêt de la clarté et de la discussion. En effet, l’or est en réalité produit 
par du travail et des profits accumulés, aussi bien que par du travail et 
des profits actuels, — ce qui fait des profits une condition nécessaire de 
son existence. — Par conséquent, alors même que l’on continuerait à 
employer la même quantité de travail, comme les profits peuvent s’éle- 
lever ou fléchir, la monnaie devra nécessairement hausser ou baisser 
comme toutes les autres marchandises appartenant à la même catégorie.

Afin de distinguer cette tendance nécessaire qu’a la monnaie h bais­
ser de valeur par suite de l’accumulation du capital, des progrès de la 
culture et de la baisse des profits, de cette baisse accidentelle occasion­
née par la fertilité plus ou moins grande des mines et par la posses­
sion de nombreuses marchandises d’exportation, nous croyons utile de 
ranger en deux classes les circonstances qui altèrent la valeur de la mon­
naie. Ces deux classes sont celles-ci : premièrement, celles déterminées 
par l’élévation ou la modicité qu’amènent dans le taux des profits les 
progrès de la culture et du capital, et qu’on peut appeler les causes 
nécessaires; secondement, celles que l’on peut appeler les causes acci-

112 CHAPITRE n. — SECTION VU.

le s  variations qu 'introduisent dans les  produits la hausse ou la  baisse générale des
p ro fits, par la raison fort sim ple qu 'elle subit nécessairem ent e lle-m êm e l'effet des
m êm es variations. ' (M. M.)
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dentelles, et qui résultent de la fécondité plus ou moins grande des mines, 
de l’habileté des exploitateurs, de la facilité ou de l’abandon des voies 
de communication, de l’abondance ou de la rareté des marchandises 
d’exploitation. Ces deux genres de causes agiront tantôt de concert, 
tantôt dans des directions opposées, et il pourra être quelquefois diffi­
cile de distinguer leur influence particulière ; mais comme ces effets ont 
en réalité une origine différente, il est important de les séparer autant 
que possible.

Le caractère distinctif d’une baisse de métaux précieux provenant 
de ce que nous avons appelé une cause nécessaire, c’est une hausse im­
médiate dans le prix en argent du blé, des matières premières et du tra­
vail, sans une hausse correspondante et générale dans la valeur des objets 
manufacturés. Tous ces objets, il est vrai, en tant que composés de ma­
tières premières, auront une tendance à s’élever ; mais dans une grande 
catégorie de marchandises, cette tendance se trouve plus que balancée 
par l’action de la baisse des profits. C’est pourquoi il arrivera que les 
unes baisseront etque les autres hausseront, selon la nature des capitaux 
consacrés à les produire; et tandis que le prix en argent du blé et du 
travail croîtra évidemment, il pourra se faire que les objets manufac­
turés conservent, en moyenne, à peu près la même valeur.

D’un autre côté, quand, par suite des causes exceptionnelles citées 
plus haut, la valeur de la monnaie fléchira sans entraîner avec elle le 
taux des profits, il y aura dans tous les produits, aussi bien que dans 
le blé et le travail, une tendance proportionnée vers la hausse, tendance 
qui ne se manifestera peut-être et ne se complétera que longtemps 
après. Ceci a été observé lors de cet immense masse de métaux précieux 
que jeta sur l’Europe la découverte des mines d’Amérique, et aussi lors 
des émissions surabondantes de papier qui eurent lieu pendant la 
guerre terminée en 1815.

Comme conséquence nécessaire de la distinction établie plus haut, 
il peut être utile de se rappeler le principe suivant. Toutes les fois 
qu’une baisse survient dans la valeur des monnaies, sans baisse cor­
respondante dans le taux des profits — circonstance assez fréquente 
d’ailleurs il faut l’attribuer aux causes accidentelles qui réagissent 
sur les rapports de la monnaie et du travail, et non à celles qui dépen­
dent de l’accumulation du capital, de la nécessité de mettre en culture 
des terrains inférieurs et de l’immobilité des procédés agricoles.

Il est certain cependant que ces causes que j’ai appelées acciden­
telles, sont bien plus puissantes, plus actives que celles qui naissent 
nécessairement, dans le mouvement des sociétés, de la baisse des pro-

8



fits. Ainsi, même aux États-Unis où le capital est rare, et où par 
conséquent les profits sont comparativement élevés, la difficulté tou­
jours croissante de produire des marchandises d’exportation suffira 
pour contrebalancer, pour effacer même la baisse que doivent néces­
sairement subir les profits, dans une société où grandissent les richesses 
et la population. Quant aux pays surchargés de population comme ceux 
d’Europe, ils n’offrent plus les éléments d’une baisse des profils com­
parable aux effets qu’ont produits et que pourraient encore produire un 
accroissement de fécondité dans les mines, ou une diminution dans la 
quantité de travail nécessaire pour obtenir les métaux précieux ; dimi­
nution qui, grâce à une plus grande habileté, à des machines plus ingé­
nieuses, pourrait encore avoir lieu, dans le cas même où les frais d’ex­
traction des métaux et la quantité importée en Europe resteraient à peu 
près les mêmes.

Les effets de cette dernière cause n’ont pas encore été bien appré­
ciés. C’est pourtant une importante et juste observation que celle de 
M. Ricardo qui dit que <r l’or et l’argent ayant été choisis comme 
agents de la circulation générale, se trouvent, par les besoins du com­
merce, distribués dans les différents pays du globe en des quantités 
parfaitement proportionnées à l’importance des affaires qui se feraient 
s’il n’existait pas de métaux précieux et si le commerce entre les diffé­
rents peuples consistait simplement en un commerce de troc, d’échange 
immédiat *. » Cette distribution universelle s’effectue, en réalité, par les 
mouvements du change. Si tel pays se trouve avoir des avantages spé­
ciaux, relativement à ses marchandises d’exportation, les changes se 
maintiendront pendant quelque temps et d’une manière décidée eri sa 
faveur. Dès-lors commencera une émigration de métaux précieux qui 
continuera, jusqu’au moment où la hausse dans le prix en argent du 
travail balancera ces avantages spéciaux et ramènera le commerce pri­
mitif de troc *. D’un autre côté, si un pays perd la supériorité qu’il pos­
sédait, relativement k certaines marchandises d’exportation, il perd,
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* Princ. d’écon. pol., chap. 7, p. 145. Trois, édit, anglaise.
9 Dans les pays où la circulation est en grande partie desservie par du papier, 

l’afflux du numéraire se trouve, en réalité, continuellement arrêté par de nouvelles 
émissions de billets de banque ou de lettres de change : mais s’il n’existe 
aucune différence entre l’or et le papier, cette tendance que nous avons signalée 
à abaisser la valeur de la monnaie sera exactement la même. Des expériences répé­
tées ont démontré que, dans le cas d’une demande active, toutes les difficultés qui 
s’opposent à la hausse de certaines marchandises ont pour effet simultané 
d ’abaisser le prix de .certaines autres. Pour la monnaie, au contraire, on l’a 
constamment sous la main. La question principale consiste à savoir si les échanges
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par cela même, une portion de ses métaux précieux. Le change se tourne 
contre lui, et la baisse des prix se prolonge jusqu’au moment, où la va­
leur en argent du travail venant à s’abaisser, compense ces désavan­
tages et rétablit le commerce du troc.

C’est avec ce principe qu’on a pu rendre compte des différences éta­
blies entre différents pays dans la valeur de la monnaie. Comme le fait 
observer très judicieusement M. Ricardo : « On expliquera ainsi pour­
quoi les prix des produits indigènes ou des produits encombrants sont, 
indépendamment de toute autre cause, et malgré l’insignifiance rela­
tive de leur valeur, plus élevés dans les pays ou florissent les manu­
factures. Supposez deux pays ayant la même population, la même su­
perficie de terrain, la même fécondité et la même habileté agricole, je 
dis que le prix des matières premières sera le plus élevé, là où on consa­
crera le plus de talent et les meilleures machines à la fabrication des 
objets d’exportation. Le taux des profits serait probablement peu diffé­
rent; caries salaires, ou la rémunération effective du travailleur, peu­
vent être les mêmes dans les deux pays. Mais ces salaires, aussi bien 
que les matières premières, auront un cours plus élevé dans le pays 
où, par suite d’une supériorité marquée de talent et de machines, il se 
fera d’abondantes importations métalliques, en échange des marchan­
dises d’exportation. »

Le passage suivant, que nous rencontrons dans le même chapitre de 
M. Ricardo, est tellement judicieux, tellement propre à détruire les pré­
jugés absurdes qui gouvernent encore tant d’esprits, que nous ne pou­
vons résister à la tentation de le mettre de nouveau sous les yeux du 
public *.

« Tout perfectionnement introduit dans l’exploitation des mines, et 
susceptible de diminuer la somme de travail qu’exige la production des 
métaux précieux, doit avoir pour effet de déprécier la valeur de la mon­
naie en général, et de diminuer la quantité de marchandises, contre les­
quelles elle s’échange dans tous les pays. Mais, quand un pays se distingue 
par une supériorité industrielle, qui entraîne à la suite un écoulement 
irrésistible de numéraire, la valeur de la monnaie s’y trouve moins 
élevée, et celle du blé et du travail, au contraire, plus haute que dans 
tout autre pays. » * 1

peuvent se continuer à de tels prix, et nous savons trop bien qu’ils dépassent la 
limite au-delà de laquelle s’altère l’équilibre entre le papier et l’or.

1 J’ai toujours considéré la première partie du 7e chapitre de M. Ricardo, sur le 
commerce étranger, comme radicalement erronée-.mais, en somme, ce chapitre est 
non-seulement vrai et neuf, mais encore d'une importance extrême.



4 1 6 CHAPITRE II. —  SECTION VII.

Cette dépression de valeur ne sera peut-être pas révélée par l’état 
du change. Il se peut qu’au moment où les prix du blé et du travail 
différeront de 10, de 20, de 30 pour 100 même dans les deux contrées» 
les effets se négocient encore au pair *. Dans les circonstances suppo­
sées, cette diversité de prix n’est même que le résultat naturel des 
choses; et le change ne peut être au pair, que le jour où il a été intro­
duit dans le pays,.reconnu supérieur pour les manufactures, une quan­
tité de monnaie suffisante pour y élever le prix du blé et du travaila. » 

Si cette doctrine est exacte, et je la tiens pour telle, il en résulte 
que toute hausse dans le prix en argent du blé ou du travail, est le ré­
sultat immédiat, nécessaire de la prospérité commerciale. Je veux bien 
admettre cependant, relativemeut à notre pays, que les lois sur les 
céréales élèvent artificiellement le prix du blé et du travail au-dessus 
du taux normal et naturel ; mais il n’en est pas moins vrai que les prix 
actuels du blé et du travail indiquent la dépréciation de la monnaie, 
et non la cherté du blé; il n’en est pas moins vrai aussi qu’ils agissent 
sur les classes laborieuses d’une tout autre manière que les impôts. 1

1 Les négcciants sont toujours trop portés à calculer la valeur de la monnaie 
dans les différents pays d’après le taux des changes. Les changes, en effet, nous 
indiquent à quelles co nditions la monnaie d’un pays s’échange contre celle d’un 
autre pays, mais ils ont fort peu de rapports avec les frais nécessaires pour produire 
et acquérir la monnaie,. ou même avec le pouvoir d’acheter celles des marchan­
dises qui semblent le moins exposées à varier dans leurs frais de production. Les 
marchandises destinées à l’exportation sont, plus qu’aucune autre, soumises à d’in­
cessantes variations ; elles semblent, par conséquent, devoir être choisies les der­
nières, comme mesure de la valeur de la monnaie.

Dans mon premier écrit sur la rente, publié en 1815, sous forme d’une brochure, 
et deux ans avant la première édition de l’ouvrage de M. Ricardo, l’on trouve dans 
une note le passage suivant :

« Les métaux précieux tendent toujours au repos, ou du moins à une situation 
qui ne rende pas le mouvement nécessaire. Mais parce que cet équilibre aura été 
atteint, parce que les changes de tous les pays auront pris le niveau du pair, il 
n’en faut pas conclure que la valeur des métaux précieux, dans les différents pays, 
traduite en blé, en travail ou en toute autre marchandise, soit la même : loin de là. 
Pour s’en convaincre, il suffit d ’étudier l’Angleterre, la France, la Russie et l’Inde, 
où cependant les changes sont au pair. »

En réalité, la masse de numéraire existant dans tout pays se règle sur la quan­
tité nécessaire pour maintenir les changes généralement au pair. Et plus seront 
grands les avantages d’une nation, relativement aux marchandises d’exportation ? 
plus la monnaie y séjournera, et plus le prix du travail et du blé y sera élevé. —  
les changes étant d’ailleurs au pair. Si l’Angleterre venait à perdre sa supériorité 
sous ce rapport, il n’est pas de lois céréales au monde qui pussent empêcher le 
le blé d’y descendre au niveau des cours généraux de l’Europe.

* Chap. 7, p. 456, troisième édition.
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Il est positif que les salaires du travail libre, malgré la baisse de ces 
dernières années, sont plus élevés en Angleterre que dans tous les au­
tres pays en Europe, et tout fait supposer que l’ouvrier anglais, avec 
sa rémunération en argent, peut se procurer autant de blé que tout 
autre ouvrier européen appartenant à la même profession. S’il en est 
ainsi, il demeure’ démontré que le haut prix relatif de nos céréales, 
comparé à ceux du continent, ne dérive pas actuellement d’une diffi­
culté plus grande pour les obtenir, mais bien du niveau généralement 
plus élevé de tous les prix en argent ou de la dépréciation de la mon­
naie. Cette cause agit en effet puissamment;sur toutes les marchan­
dises, quoiqu’elle soit d’ailleurs plus que contrebalancée, dans toute 
cette classe de produits qui composent naturellement nos principales 
exportations et; qui sont issus d’une plus grande habileté soutenue par 
de meilleures machines.

En tous cas, il est fort utile et important de distinguer entre 
une hausse ou une baisse dans la valeur de la monnaie, et une 
hausse ou une baisse dans celle des autres marchandises. Ainsi, tant 
que les fluctuations de ces marchandises n’altèrent pas le prix en argent 
du travail type d’un pays, on peut considérer la valeur de la monnaie 
comme n’y ayant pas varié. Les variations relatives entre la monnaie et 
les marchandises devraient alors être attribuées à des causes qui agi­
raient exclusivement sur ces marchandises, telles que leur bas prix 
provenant de perfectionnements industriels, ou leur cherté provenant 
d’une augmentation dans les frais élémentaires de la production. Mais 
si le prix en argent du travail type s’élève universellement, c’est un 
signe évident que les frais de production de la monnaie ont diminué 
et qu’il suffit de moins de travail, [de moins de profits, de rentes ou 
de taxes pour en acheter une certaine quantité. Si, d’un autre coté, le 
prix en argent du travail s’abaisse, c’est un signe que les dépenses élé­
mentaires consacrées à produire la monnaie se sont accrues, et qu’il faut 
donner plus de travail, plus de profits, de rentes, de taxes pour en obte­
nir les mêmes quantités; et il faut bien se rappeler que ces effets peu­
vent être et sont fréquemment produits, par des causes agissant tout 
d’abord sur les marchandises.

Tout ceci a été depuis quelques années démontré par les faits dans 
notre pays. La hausse des céréales, qui commença en 1795 pour se per­
pétuer, sauf de rares interruptions, jusqu’en 1815, dut nécessairement 
occasionner une hausse correspondante dans le prix en argent du tra­
vail. Sans cette augmentation, les conditions de l’offre et de la demande 
auraient été méconnues, et il y aurait eu sur le marché du travail de
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graves perturbations. L’immense supériorité de notre industrie sur les 
forces manufacturières du reste de l’Europe, nous permit cependantde 
continuer nos échanges, sous le poids de ces salaires exagérés. Tant 
que la cherté du travail type et du travail manufacturier se maintint, 
il est avéré que les dépenses nécessaires pour obtenir les espèces en 
Angleterre diminuèrent sensiblement, quelle qu’ait été d’ailleurs la si­
tuation des autres pays et l’importance des frais nécessaires pour pro­
duire les métaux et exploiter les mines. Ce fait, que la quantité de mar­
chandises suffisante pour acheter une once d’or, dans les circonstances 
supposées, équivaudrait h une fraction du travail type moins considé­
rable qu’à l’ordinaire, prouve uniquement que les frais nécessaires pour 
obtenir l’or en Angleterre, en d’autres termes, que les éléments consti­
tutifs dé ces frais, le travail, les profits, les rentes, les taxes, pris en 
masse, avaient diminué de valeur en Angleterre.

Il résulte du même principe que depuis longtemps les frais néces­
saires pour obtenir de l’or en Angleterre ont sensiblement augmenté. Par 
suite de la baisse prodigieuse survenue dans la valeur des objets manu­
facturés, il en faut actuellement une plus grande quantité pour acheter 
la même portion d’or, et cet excédant dépasse même le bon marché 
qu’ont dû nécessairement amener des machines perfectionnées et des 
bras plus habiles. Par conséquent, les marchandises échangées ainsi 
contre l’or, contiennent une plus grande somme de travail, de rentes, 
de taxes, de profits anglais, et par conséquent encore, les frais néces­
saires pour obtenir de l’or ont augmenté dans notre pays.

Il serait difficile de déterminer ici jusqu’à quel point cette augmenta­
tion de frais a pu être aggravée par les évènements qui, on le sait, ont 
considérablement affaibli la production des mines de l’Amérique de­
puis 1810. On a dit, qu’en portant même à l’extrême cette diminution, 
elle était tellement insignifiante comparée à la masse totale» du numé­
raire répandu sur le globe, qu’on ne saurait raisonnablement lui attri­
buer aucune influence sensible. Mais tout en agissant lentement, les 
tributs annuels des mines afflueraient dans les pays mêmes préparés 
pour les recevoir dans une proportion beaucoup: plus grande que 
dans le reste du monde. Nous sommes persuadé qu’il s’est écoulé 
de longues années, avant même que la découverte des mines de 
l’Amérique pût agir sur l’Inde, la Chine, la Tartarie et d’autres 
contrées de l’Asie, où une grande partie du numéraire circule avec 
une lenteur traditionnelle, ou même sommeille dans des caves et des 
cachettes. Et pourtant, alors que les incessants envois de l’Amérique 
restaient sans action sur l’Asie centrale, ils transformaient la partie vi-
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vante du monde commerciale et lui communiquaient une admirable 
énergie.

C’est pourquoi l’on ne saurait, relativement aux causes qui ont dé­
terminé la hausse récente survenue dans la valeur de la monnaie en 
Europe et aux États-Unis, l’on ne saurait, dis-je, baser aucune con­
clusion sur l’importance plus ou moins- grande de la diminution du 
produit des mines, comparé à la masse totale du numéraire dans le 
monde.

D’un autre côté, ce fait seul que les frais de production de l’or ont 
augmenté dans les mêmes proportions que pour l’argent, sans que 
d’ailleurs on ait à signaler une diminution correspondante dans les 
quantités offertes, semble prouver qu’il y a eu ici d’autres causes plus 
puissantes que la fécondité des mines d’or.et d’argent. L’objet de cette 
digression a même été de démontrer que* dans certains pays surtout, ces 
causes ont généralement plus d’influence sur la valeur des métaux pré­
cieux que les changements modérés qui surviennent dans le rendement 
annuel des mines.

Adam Smith a remarqué très judicieusement, que l’accroissement 
de la richesse avait pour effet naturel d’élever la valeur des métaux 
précieux. Il est évident, par cela même, qu’un accroissement énorme de 
la population et de la production, en supposant, d’ailleurs, la circulation 
et l’offre des métaux précieux exactement la même, aurait pour effet de 
rendre le numéraire plus rare, comparativement aux demandes, et 
d’augmenter la somme des dépenses nécessaires pour l’obtenir.

Il est bien reconnu que depuis la guerre de 1815 la plus grande partie 
des pays qui constituent le monde commercial, ont vu croître d’une ma­
nière remarquable leur population et leur industrie. Or, la nécessité où 
l’on s’est trouvé de retirer une grande partie du papier semé dans la cir­
culation de ces différents pays pendant la guerre, jointe aux fréquentes 
perturbations du crédit, permet de croire que cet immense accroise- 
ment de produits et de population n’a pas eu pour contrepoids un 
accroissement proportionné dans la masse de la circulation et du crédit* 
Il devait donc s’ensuivre une baisse dans le prix des productions et du 
travail.

Tant que le prix du travail n’est pas atteint par le bas prix des mar­
chandises, les dépenses nécessaires pour obtenir les métaux précieux 
ne grandissent pas. On pourrait donner, il est vrai, plus de coton pour 
une once d’o r, mais on ne ferait ici que donner en plus grande quan­
tité un article devenu moins cher, moins précieux, sans que d’ailleurs 
la valeur de l’or ait le moins du monde varié. Mais aussitôt que la baisse
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se manifeste dans le prix du travail type, il faut une plus grande somme 
d’efforts pour la même quantité d’argent, et les frais de production ou 
d’acquisition des métaux précieux augmentent nécessairement. Dans 
l’état actuel des choses, il semble impossible de ne pas reconnaître que 
la valeur dès métaux a effectivement ressenti cette hausse.

N’oublions pas, cependant, qu’on ne peut raisounablablement s’at­
tendre a mesurer les variations de la valeur avec la même précision, la 
même exactitude que les variations de longueur ou de pesanteur. Ni les 
objets qu’il s’agit de mesurer, ni l’objet servant de mètre, n’admettent 
cette certitude qui appartient seulement aux sciences exactes. Une lon­
gueur déterminée est la même pour tout le globe; mais la valeur attachée 
k une chose, les frais élémentaires de production, l’état de l’offre et de 
la demande, tout cela varie de place en place, d’époque en époque. 
D’un autre côté,le travail type diffère selon le pays; il varie dans ses 
rapports avec les autres genres de travail, et il est quelquefois difficile 
de déterminer son prix en argent, surtout quand il est dans une période 
de baisse ou de hausse, et quand le change n’est pas fixé. En dépit de 
tous les drawback cependant, comme les économistes ont l’habitude 
d’employer le terme valeur, et qu’on donnerait lieu à une déplorable 
confusion en ne distinguant pas le mot valeur du mot prix; enfin, comme 
on ne saurait raisonnablement parler d’une baisse ou d’une hausse de 
valeur sans la pouvoir mesurer,‘il devient nécessaire, urgent d’adopter 
la mesure qui se rapproche incontestablement le plus de l’exactitude 
parfaite, celle qui, en réalité, peut être considérée comme étant seule 
capable de mesurer la valeur, dans le sens qui semble le plus fréquem­
ment attribué k ce mot dans la pratique.

Sous ce rapport, le travail diffère complètement des produits du tra­
vail- Et le choix qu’on en peut faire pour déterminer les difficultés qui 
entourent la possession d’une marchandise, loin d’être arbitraire, semble, 
au contraire, indiqué par la nature des choses elle-même.

Quel que soit l’objet auquel oii l’applique, une mesure doit elle-même 
croître et décroître relativement k la quantité. Le travail type pris dans 
le pays où on l’emploie et dans le lieu où il est demandé, est le seul 
objet dont la valeur se proportionne à la quantité, k la fois en divers 
pays et k diverses époques du même pays, et au milieu des plus grandes 
différences de lieu et de temps.
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CHAPITRE III.

DE LA RENTE DE LA TERRE «.

SECTION I. - f  DE LA NATURE ET DES CAUSES DE LA RENTE.

On peut définir la rente de la terre, cette portion de la valeur du 
produit total qui reste au propriétaire foncier, après le remboursement 
de tous les frais d’exploitation, de quelque nature qii’ils soient, et en y 
comprenant les profits du capital engagé, calculés d’après le taux cou­
rant et ordinaire des profits que donnent les capitaux consacrés k l’agri­
culture, à une époque déterminée.

Il arrive quelquefois que le fermier, par l’effet de circonstances ac­
cidentelles et passagères, paye plus ou moins que cette portion du pro­
duit total; mais c’est là le point vers lequel gravitent sans cesse les fer­
mages, et c’est par] conséquent ce point qu’on a toujours en vue, quand 
on parle de fermage dans un sens général.

La rente étant donc l’excédant de la valeur du produit total, ou, pour 
l’évaluer en monnaie, l’excédant du prix du produit total, sur ce qui est 
nécessaire pour payer les salaires des journaliers et les profits du capi­
tal employé k la culture de la terre, le premier objet qu’il s’agit de 
rechercher, c’est la cause ou les causes de cet excédant de prix.

Après avoir soumis la matière à des expériences sérieuses et répé­
tées, je me sens dans l’impossibilité d’adopter entièrement, k ce sujet, 
soit les vues d’Adam Smith, soit celles des Économistes de l’École de 
Quesnay, et moins encore celles de quelques auteurs plus modernes. 1

1 Le mot vent signifie le profit foncier en général ; les Anglais n’ont pas de mot 
qui distingue la rente du fermage. Cette lacune jette un peu de confusion sur cette 
matière ; nous tâcherons de la combler, autant que possible.— La rente de la terre 
est tout ce qui reste au propriétaire après le.prélèvement des frais de production, 
que la terre soit affermée ou non.—Le fermage est le revenu que le propriétaire tire 
de sa terre en la louant à un entrepreneur, qui consacre à son exploitation le tra­
vail et le capital nécessaires, et ce revenu peut être , selon les circonstances, plus 
ou moins élevé que la rente. Ces deux variétés de revenu sont susceptibles d’être 
identiques ou différentes, et l’on ne saurait les confondre sans s’exposer à de 
graves erreurs. (M. M.)
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Presque tous ces-auteqrs me semblent avoir envisagé la rente comme 
ressemblant trop, par sa nature et par les lois qui la régissent, à cet 
excédant du prix sur les frais de production, qui constitue le caractère 
distinctif des monopoles ordinaires.

Adam Smith, dans quelques endroits du onzième chapitre de son 
premier livre, a envisagé la rente sous son véritable point de vues et 
dans le cours de son ouvrage il a fait, sur cette,question, des remarques 
plus juUicieuses qu’aucun autre auteur. Cependant, et quoiqu’il en 
parle souvent, il n’a pas expliqué la cause la plus essentielle du haut 
prix des produits bruts avec assez de netteté, et en qualifiant quelque­
fois de monopole la rente, sans s’arrêter k indiquer les caractères qui 
la distinguent plus essentiellement, il laisse le lecteur dans le vague 
sur la différence réelle qui existe entre les causes qui créent cet excé­
dant dans le prix des choses nécessaires k la vie, et dans le prix des den­
rées qui sontl’objet d’un monopole.

Quelques-unes des vues émises par les Économistes de l’École de 
Quesnay sur la nature de la rente, me paraissent être également tout k 
fait correctes ; mais ils y ont mêlé tant d’erreurs, et ont déduit des 
conséquences si hasardées, que ce qui dans leur doctrine est vrai, n’a 
fait que peu d’impression sur le public. Lëur principale conclusion pra­
tique, celle d’après laquelle il ne faudrait imposer que le revenu ter­
ritorial net des propriétaires fonciers, découle de ce qu’ils ne regardent 
pas seulement ce revenu, comme étant aussi entièrement disponible 
que cet excédant du prix sur les frais de production, qui est le caractère 
distinctif d’un monopole ordinaire. Ils ont encore remarqué, que tout 
impôt indirect agissait comme une déduction véritable sur le revenu 
net, et cela dans le rapport exact de sa valeur.

M. Say, dans son excellent Traité d*Économie politique, oà il a ex­
pliqué avec une grande clarté plusieurs points qu’Adam Smith n’avait 
pas suffisamment développés, n’a pas traité la question de la rente d’une

' Je ne peux cependant pas être de son avis, quand il pense que tout fonds de 
terre qui produit des subsistances doit nécessairement produire une rente. Les 
terrains couverts de bo is, qui sont successivement livrés à la culture dans des 
pays florissants, peuvent ne payer que des profits et du travail. Un profit raison­
nable sur le capital employé, en y comprenant, nécessairement, le payement du 
travail, sera toujours un motif suffisant pour cultiver un fonds de terre. Mais, dans 
le fait, il est très rare qu’il y ait des terres à la disposition du premier individu 
qui voudra s’en emparer : et il est peut-être universellement vrai que tout fonds 
de tèrre approprié, qui fournit des subsistances dans son état naturel, paye tou­
jours une rente, qu’il soit d’ailleurs cultivé ou non



manière tout à fait satisfaisante. En parlant des différents agents na­
turels qui, comme la terre, coopèrent avec l’industrie humaine, il fait 
l’observation suivante. « Heureusement personne n’a pu dire : Le vent 
et le soleil m'appartiennent, et le service qu'ils rendent doit m'être payé ‘
Et quoiqu’il admette que, pour des raisons évidentes, il faut que la terre 
ait des propriétaires, il considère cependant très positivement la rente 
comme presque exclusivement due à l’appropriation des fonds de terre, 
et à la demande qu’on en fait.

Dans le remarquable ouvrage de M. Sismondi, De la Richesse com­
merciale, il est dit, dans une note au sujet de la rente: « Cette partie de 
la rente foncière est celle que les Économistes ont décorée du nom 
de produit net, comme étant le seul fruit du travail qui ajoutât quelque 
chose à la richesse nationale. On pourrait, au contraire, soutenir contre 
eux que c’est la seule partie du produit du travail dont la valeur soit 
purement nominale et n’ait rien de réel : c’est en effet le résultat de 
l’augmentation de prix qu’obtient un vendeur, en vertu de son privilège, 
sans que la chose vendue en vaille réellement davantage * »

Les auteurs les plus modernes en Angleterre me paraissent en gé­
néral assez portés à adopter des opinions analogues à celles que nous 
venons de citer; et pour ne pas multiplier les citations, j’ajouterai seu­
lement que, dans une édition très distinguée que M. Buchanan d’Édim- 
bourg vient de publier, de La Richesse des Nations de Smith, cette idée 
de monopole est encore poussée plus loin. Et tandis que les écrivains 
antérieurs, tout en regardant la rente comme entièrement régie par 
les lois du monopole, étaient néanmoins d’avis que ce monopole était 
nécessaire et utile, pour ce qui regarde les fonds de terre, M. Buchanan 
en parle même quelquefois comme étant nuisible, et comme ôtant au 
consommateur ce qu’il donne au propriétaire foncier.

Dans le dernier volume, en traitant du travail productif et du travail 
improductif, il dit que* 8 « l’excédant net, d’après lequel les Économistes 
apprécient l’utilité de l’agriculture, provient évidemment du haut prix 
de ses produits, lequel, tout profitable qu’il puisse être pour le proprié­
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1 T. Il, p. 124, deuxième édition. Dans sa cinquième édition, M. Say a de nou­
veau traité ce sujet, mais il ne me semble pas en avoir saisi le véritable côté. Ainsi, 
il est trop porté à considérer le prix des productions territoriales qui amène la 
rente, comme le résultat d’un monopole ordinaire.

8 T. I, p. 49. — Dans son dernier ouvrage, Nouveaux Principes d ’économie 
politique, M. de Sismondi a émis sur la rente des vues bien différentes et bien 
plus exactes.

3 T. IV, p. 134.
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taire qui le reçpit, rf’est certainement d’aucun avantage pour le con­
sommateur qui le paye. Que les produits de l’agriculture se vendent à 
un prix plus bas, et il ne restera plus le même excédant net, déduction 
faite des frais de culture. Et cependant l’agriculture continuera à être 
aussi productive pour le capital de la nation. La seule différence consis­
tera, en ce que les hauts prix enrichissaient auparavant les propriétaires 
fonciers, aux dépens delà communauté,tandis que la communauté pro­
fitera à son tour du bas prix, aux dépens des propriétaires fonciers. 
Pendant que le haut prix qui donne naissance à la rente ou à l’excédant 
net enrichit le propriétaire foncier, qui a des produits de l’agriculture 
à vendre, il diminue, dans la même proportion, la richesse de ceux qui 
achètent ces produits. C’est pourquoi il est tout à fait inexact de re­
garder la rente payée au propriétaire foncier, comme étant une addi­
tion réelle faite à la richesse nationale. »

Dans d’autres endroits de son ouvrage, il emploie le même langage, 
souvent même des expressions encore plus fortes; et dans une note au 
sujet de l’impôt, il parle du haut prix des produits de la terre comme 
étant avantageux à ceux qui le reçoivent, mais onéreux, dans la 
même proportion, à ceux qui le payent, <t Sous ce point de vue, 
poursuit-il, la rente ne peut rien ajouter au capital de la nation 
en général, car l’excédant en question n’est rien de plus qu’un re­
venu qui passe des mains d’une classe de la société dans celles 
d’une autre, et cette seule transmission de main eh main dé­
montre évidemment qu’il ne s’est pas créé un fonds propre h payer 
l’impôt. Le revenu qui paye les produits de la terre existe déjà entre 
les mains de ceux qui achètent ces produits; et si le prix des subsis­
tances était plus bas, il resterait en leurs mains, ou il serait tout aussi 
juste de le soumettre à un impôt, que lorsque, en raison d’un prix plus 
élevé, il a passé dans les mains du propriétaire foncier \  »

Certaines circonstances relatives à la rente ressemblent évidemment 
beaucoup à un monopole naturel. L’étendue même de la terre est li­
mitée, et ne peut s’agrandir à notre gré. La différence de fertilité, même 
dans l’enfance des sociétés, occasionne une rareté comparative des meil­
leurs terrains, et cette rareté est indubitablement une des causes de la 
rente proprement dite. Sous ce rapport donc, le nom de monopole par­
tiel pourrait peut-être lui convenir. Mais cette rareté des terrains fer­
tiles, par elle seule, ne suffirait nullement à produire les effets obser­
vés. Nous verrons, en approfondissant mieux cette matière, combien

' T. III, p. 212.
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l’excédant ordinaire du prix des produits bruts, sur les frais de pro­
duction, diffère du haut prix d’un monopole ordinaire, dans sa nature, 
dans sa cause et dans les lois par lesquelles il est réglé.

On peut réduire k trois les causes qui produisent un excédant du 
prix des produits bruts, sur les frais de production.

La première et la principale, c’est cette qualité du sol qui permet 
d’en retirer plus de denrées nécessaires à la vie, qu’il n’en faut pour 
faire subsister ceux qui travaillent à la culture de la terre.

La seconde, c’est la propriété particulière qu’ont les choses néces­
saires à la vie, quand elles se trouvent convenablement distribuées, de 
pouvoir se créer d’elles-mêmes une demande, ou de faire naître un 
nombre de consommateurs, proportionné à la quantité de denrées pro­
duites.

La troisième, c’est la rareté comparative des terrains fertiles, que 
cette rareté soit d’ailleurs naturelle ou artificielle.

Cette qualité du sol, que nous venons de désigner comme étant la 
cause primitive de l’excédant du prix des produits bruts sur les frais de 
production, est un don que la nature fait à l’homme. Elle n’a rien de 
commun avec le monopole, et cependant elle est tellement essentielle k 
l’existence de la rente, que, sans cette qualité, aucun degré de rareté 
ou de monopole né pourrait occasionner un excédant quelconque du 
prix du produit brut, au-delk de ce qui serait nécessaire pour payer les 
salaires et les profits.

Supposons, par exemple, que la nature du sol eutété telle, quel’homme, 
malgré l’emploi le plus judicieux de son industrie, ne pût en tirer rien 
au-delà de ce qui est strictement nécessaire pour faire subsister les indi­
vidus, dont le travail et les soins ont été indispensables pour faire venir 
les produits. Dans ce cas, et quoique les aliments et les matières pre­
mières eussent été certainement plus rares qu’aujourd’hui, et que la terre 
eût pu être également possédée en monopole par quelques individus, 
il est cependaut clair qu’il n’aurait pu jamais y avoir de rente, ni d’ex­
cédant réel du produit du sol, sous forme de hauts profits et de forts 
salaires.

D’un autre côté, de quelque manière que le produit d’une portion 
donnée de terre se répartisse actuellement, que la totalité en soit dis­
tribuée aux laboureurs et aux capitalistes, ou qu’une partie en revienne 
au propriétaire foncier, on conviendra que le pouvoir qu’un tel terrain 
a de payer une rente, se mesure exactement sur sa fertilité, ou sur l’ex­
cédant de produit qu’on peut en général en tirer, au-delk de ce qui est 
strictement nécessaire pour faire subsister les ouvriers, et pour con­
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server le capital consacré h la culture. Si cet excédant est de 1, 2 ,5 ,4  
ou 5, son pouvoir de payer une rente sera également de 1 ,2 ,5 , 4 ou 5 
et il n’est pas de monopole, pas d’accroissement possible de demande, 
qui puisse changer essentiellement ces pouvoirs relatifs.

Mais s’il ne peut pas y avoir de rente sans cet excédant, et si la fa­
culté dévolue à certaines terres de payer une rénte, se proportionne h 
cet excédant, il s’ensuit qu’on doit nécessairement considérer le sur­
plus qui naît de la fertilité du sol, comme le fondement ou du moins 
la source principale de toute rente.

Toutefois, cet excédant, quelque nécessaire et important qu’il soit, 
pourrait ne pas posséder une valeur suffisante, pour payer une quantité 
proportionnée de travail et d’autres denrées, s’il n’avait pas le pouvoir 
de faire naître une population capable de le consommer, et si, par le 
moyen des articles produits en retour, il ne se créait par lui-même une 
demande effective.

On a quelquefois dit, que c’est se méprendre sur le principe de la 
population, que de croire que le simple accroissement des subsistances 
ou des produits bruts du sol suffise' pour faire naître un accroissement 
proportionné de la population. Cela est vrai, sans doute; mais il faut 
avouer, comme l’a j ustement remarqué Adam Smith, que dès que la nour­
riture est assurée, il devient comparativement facile de se pourvoir des 
vêtements et du logement nécessaires '.E t'il faut se rappeler toujours 
que la terre ne produit pas un objet seul, et que, outre les subsistances 
alimentaires, qui sont les plus indispensables de toutes les denrées, 
la terre fournit aussi les matières propres h l’habillement, au logement 
et au chauffage®.

Il est donc rigoureusement exact de dire, que la terre produit les 
choses nécessaires à la vie, les moyens, par lesquels seuls, un accrois­
sement de population peut être créé et entretenu. Sous ce rapport, la 
terre diffère essentiellement de toute autre espèce de machine connue; *

* T. I, chap. 11, p. 209.
® Il est cependant sûr que, si ces matières manquent, ou si l’industrie et le ca­

pital nécessaires pour les mettre en œuvre ne peuvent se former, soit en raison du 
peu de sûreté des propriétés, soit par d’autres causes , les cultivateurs se relâche­
ront bientôt dans leurs efforts, et leurs motifs pour accumuler et pour augmenter 
les produits, diminueront considérablement. Mais , dans ce cas, le travail ne sera 
que peu recherché ; e t, quel que soit le bas prix nominal des vivres, l’ouvrier ne 
pourra cependant pas se pourvoir des choses nécessaires à la vie, y compris natu­
rellement l’habillement, le logement, etc., en quantité suffisante, pour faire riaftre 
un accroissement de population.



et il est naturel de supposer que son emploi doit être accompagné de 
quelques effets particuliers.

Supposons une famille active et industrieuse, possédant une certaine 
étendue de terrain, et le cultivant de manière à en retirer des substances 
alimentaires, et des matières propres h l’habillement, au logement et 
au chauffage nécessaires, non seulement pour elle même, mais encore 
pour cinq autres familles. Il s’ensuivra, d’après le principe de la popu­
lation, que si les membres de cette famille distribuent convenablement 
leur excédant de produits, ils seront bientôt en état de payer le travail 
de cinq autres familles, et la valeur de leur produit territorial vaudra 
bientôt cinq fois plus, que la valeur du travail dépensé k faire venir ce 
produit. Mais supposons qu’au lieu d’une portion (le terre capable de 
produire toutes les choses nécessaires k la vie, ils ne possèdent, outre 
leurs moyens de subsistance individuelle, qu’une machine capable de 
fournir des chapeaux ou des habits k cinquante personnes, sans compter 
leur propre consommation. Dans ce cas, tous les efforts qu’ils pourraient 
faire ne leur assureraient pas le débit de ces chapeaux et habits, et ne 
les mettraient pas en état de payer une quantité de travail bien plus 
grande que celle consacrée k la fabrication de ces objets. Celte machine 
pourrait pendant longtemps, et même pour toujours, n’avoir d’autre 
valeur que celle qu’elle recevrait comme servant k fabriquer des cha­
peaux pour cette famille. Tous les autres services productifs de la ma­
chine pourraient rester entièrement nuis, faute de demande, et alors 
même que, par l’action de causes extérieures, tout-k-fait indépendantes 
dès efforts de la famille, il se serait élevé une population suffisante pour 
consommer les cinquante chapeaux, il se pourrait qu’on établît de nou­
velles machines et que la valeur de ces chapeaux, estimée en travail ou 
en différentes marchandises, ne surpassât que de fort peu la valeur du 
travail consacré k les fabriquer.

C’est ainsi que la fertilité du sol donne le pouvoir de payer une rente, 
en produisant au-delà des besoins des cultivateurs, une certaine quan­
tité de denrées alimentaires. Et la propriété particulière de ces denrées 
nécessaires à la vie, lorsqu’elles sont convenablement réparties, tend 
fortement et constamment à donner une valeur k cet excédant, en fai­
sant naître une nouvelle population prête k consommer.

Les Économistes ont, dans différentes parties de leurs ouvrages, in­
sisté, comme on pouvait s’y attendre, sur ces qualités du sol et de ses 
produits, et Adam Smith les admet évidemment comme vraies, dans 
ces passages de la Richesse des Nations, où il se rapproche le plus de la 
doctrine des Économistes. Mais les auteurs modernes ont paru en gé­
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néral les négliger; ils ont regardé la rente comme étant réglée d’après 
les principes des monopoles ordinaires, quoique la distinction entre 
ces choses soit très importante, et paraisse manifeste et frappante dans 
presque tous les cas qu’on peut imaginer.

La fécondité des mines de métaux précieux répandus sur tout le 
globe, venant k diminuer de moitié, on conviendra que, comme la po­
pulation et la richesse ne dépendent pas nécessairement de l’or et de 
l’argent, un tel évènement pourrait avoir pour résultat, non-seulement 
de ne pas diminuer la population et la richesse, mais encore de les ac­
croître toutes deux. Dans ce cas cependant, il est incontestable que la 
rente, les profits et les salaires payés dans les différentes mines du 
monde, pourraient non-seulement ne pas avoir diminué, mais s’étré 
même considérablement accrus. Mais si la fertilité de toutes les terres 
du globe diminuait de moitié ', comme la population et la richesse dé­
pendent essentiellement de la quantité de denrées nécessaires k la vie, 
qui sont produites par le sol, il est de la dernière évidence, qu’une grande 
partie de la population et de la richesse du monde serait anéantie, et 
avec elle, une grande partie de la demande effective pour les objets de 
première nécessité. On abandonnerait entièrement la culture de la plus 
grande partie des terres dans les pays les plus avancés, et les salaires, 
les profits, la rente, la rente surtout, baisseraient considérablement 
sur tous les autres terrains. Je crois qu’il existe a peine une terre k blé 
dans la Grande-Brétagne, qui paye une rente égale en valeur aux salaires 
des laboureurs et au profit du capital nécessaires pour l’exploitation. 
Si cela est effectivement vrai, la quantité du produit n’étant, dans ce 
cas supposé, que la moitié de ce qu’on obtenait auparavant, moyennant 
le même travail et le même capital, il est permis de douter qu’un seul 
terrain en Angleterre restât en culture.

Le produit de certains vignobles de France, qui, par la qualité parti­
culière du terroir et par leur situation, peuvent seul reproduire des 
vins d’un bouquet délicat, se vend par cela même à un prix fort supé- *

* M. Ricardo a supposé un cas, p. 490, 5« édition, où la diminution de la fertilité 
de la terre serait d’un dixième, et il croit que cette circonstance ferait hausser les 
rentes, en poussant le capital vers des terrains moins fertiles. Je pense, au con^ 
traire, que dans tout pays bien cultivé, cela ne pourrait pas manquer de les faire 
baisser, en enlevant le capital aux terres les moins fertiles. Si les terrains mis en 
culture les derniers ne pouvaient guère auparavant payer que le travail nécessaire 
et un profit de dix pour cent sur le capital employé, une diminution du dixième 
du produit brut empêcherait certainement beaucoup de terrains ingrats d’être cul­
tivés, et réduirait, conséquemment, la rente.
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rieur aux frais de production. Cela est dû à la grande concurrence des 
demandes pour ces vins, comparée avec leur rareté; rareté qui en res­
treint l’usage à un si petit nombre de personnes, que ces personnes se 
déterminent à acheter à des prix excessifs le privilège de les boire. 
Mais si la fertilité de ces terres augmentait au point de donner beau­
coup plus de produit, ce produit pourrait tellement baisser de valeur, 
qu’il n’olfrirait plus qu’un faible excédant, au-delà des frais de pro­
duction. Si, au contraire, les vignobles devenaient moins productifs, le 
montant de cet excédant pourrait s’accroître presque sans bornes*.

La cause évidente de ces résultats, c’est que, dans tout monopole or­
dinaire , la demande est étrangère à la production' et en est indépen­
dante. Le nombre des personnes qui aiment les vins rares, et qui sont 
disposées à entrer en concurrence pour se les procurer, pourrait aug­
menter d’une manière presque illimitée, en même temps que la quantité 
de ces vins irait en décroissant ; leur prix n’aurait donc alors d’autres 
bornes que le nombre, la fortune et le caprice des concurrents.

Dans la production des choses nécessaires à la vie, la demande se 
règle, au contraire, sur le produit même, et les effets en sont par con­
séquent tout-à-fait différents. Dans ce cas, et tant que diminue la quan­
tité des produits, il est physiquement impossible que le nombre des 
consommateurs puisse dépasser certaines limites assez étroites, puis­
que les consommateurs ne peuvent exister qu’au moyen de ces produits.

Dans tout monopole ordinaire, un excédant de valeur des produits 
au-delà de celle du travail qui a été employé pour les obtenir, peut être 
créé par l’effet de la demande extérieure. Mais dans le monopole par­
tiel de la terre qui produit les choses nécessaires à la vie, cet excédant 
ne peut être créé et continué que par les qualités du sol.

Dans les monopoles ordinaires, et dans tous les produits autres que 1
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1 M. Ricardo répond à cela que : « le haut prix étant donné, la rente doit s’éle- 
« ver en raison de l’abondance et non de la rareté, » et cela autant pour les vi­
gnobles d’une qualité exquise, que pour les terres labourables ordinaires. Mais 
c’est là une supposition entièrement gratuite, car oh ne peut établir le prix d’une 
manière absolue. Par l’effet de l’accroissement de la demande, et de la diminution 
de l’offre, les raisins récoltés sur un arpent, en Champagne , pourront rétribuer 
cinquante fois autant de travail qu’il en a fallu pour la culture de cet arpent de 
vigne ; mais , en supposant que les laboureurs vivent du blé qu’ils ont produit, 
aucun accroissement de demande extérieure, aucune diminution de produit, ne 
pourront jamais faire que le produit d’un arpent de terres à blé paye constamment 
autant de travailleurs qu’il en peut nourrir. Et cela parce qu’alors le laboureur se­
rait privé des moyens nécessaires pour faire subsister sa famille, et pour mainte­
nir la population.

9
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ceux qui sont nécessaires à la vie, les lois de la nature concourent bien 
faiblement à la proportion qui s’établit entre la valeur échangeable de 
ces objets et leur valeur d’utilité. La même quantité de raisins ou de 
colon peut, dans différentes circonstances, valoir constamment trois ou 
trois cents journées de travail. Ce n’est que dans la production des den­
rées nécessaires a la vie,?que les lois de la nature agissent constamment 
pour régler la valeur échangeable de ces denrées sur leur valeur d’uti­
lité. Et quoique, en raison de la grande différence des circonstances 
extérieures, et surtout en raison de la plus ou moins grande abon­
dance, ce but soit rarement ou peut-être même jamais complètement 
atteint, la valeur d’une quantité donnée de denrées nécessaires à la vie* 
échangée.contre du travail, tend cependant 'a se rapprocher de la valeur 
du travail qu’elles peuvent rétribuer de manière, tout au moins, à ne pas 
laisser s’affaiblir la population, ou, en d’autres termes, à se rapprocher 
de la valeur d’utilité de ces denrées.

Dans tout monopole ordinaire, le prix du produit, et, par conséquent, 
l’excédant du prix sur les frais de production, peut s’accroître indéfi­
niment. Dans le monopole partiel des terres qui produisent les subsis­
tances, l’excédant du prix de ces subsistances sur les frais de production 
se trouve resserré dans des limites infranchissables. Ces limites sont 
l’excédant des subsistances qu’on peut tirer de la terre au-delà des 
premiers besoins du laboureur, et dépendent entièrement de la fertilité 
naturelle ou acquise du sol. Augmentez cette fertilité, les limites s’agran­
diront, et la terre pourra rapporter une rente élevée, diminuez-la, et 
vous verrez les limites se resserrer, et la rente s’abaisser; diminuez-la 
encore, et alors la limite descendra aux frais de production, et la rente 
disparaîtra.

Bref, dans le premier cas, la faculté qu’a le produit de donner un 
prix supérieur aux frais de production, dépend essentiellement du degré 
d’intensité du monopole et de la demande extérieure; dans le second, 
cette faculté dépend entièrement du degré de fertilité naturelle ou ac­
quise. Voilà sans doute une distinction aussi tranchée que frappante.

Est-il possible de considérer l’excédant général du prix des 
choses de première nécessité sur les frais de production, comme se 
réglant d’après les mêmes principes qu’un monopole ordinaire? Est-il 
possible de considérer la rente, avec M. Sismondi, comme un simple 
produit du travail, comme une valeur purement nominale, et qui ré- 1

1 Et cependant cette distinction ne paraît pas à M. Ricardo bien fondée. Voyez 
chap. 51, p. 429, 3e édition.
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suite simplement de cette augmentation de prix qu’un vendeur obtient 
par l’effet d’un privilège spécial ; ou, doit-on, avec M. Buchanan, re­
garder la rente comme n’ajoutant rien à la richesse nationale, et 
comme un simple transfert de valeur, qui n’est avantageux qu’aux pro­
priétaires, et qui est, dans la même proportion, nuisible aux consom­
mateurs * *.

Ne faut-il pas plutôt regarder la rente comme l’effet naturel d’une 
qualité attachée par Dieu à la terre, comme un don précieux fait à 
l’homme, qualité qui donne à la terre le pouvoir de faire subsister plus 
de personnes qu’il n’en faut pour la cultiver? La rente n’est-elle pas 
une partie, et nous verrons bientôt que c’est une partie absolument né­
cessaire, de ce produit net de la terre, qui a été avec raison considéré 
comme la source de tout pouvoir et de toute jouissance, et sans lequel., 
il n’y aurait ni villes, ni forces militaires ou navales ; sans lequel il n’y 
aurait point d’arts, de savoir, point d’ouvrages d’un travail exquis, point 
d’objets utiles et de luxe tirés des pays étrangers ; sans lequel, en un 
mot, rien n’existerait de ce qui constitue cette société cultivée et élé­
gante, qui non-seulement donne de l’élévation et de la dignité aux in­
dividus, mais qui étend son influence salutaire sur la masse entière 
du peuple?*

1 II est étonnant que M. Ricardo ait sanctionné cette doctrine de M. Sismondi et 
de M. Buchanan. Rigoureusement, en effet, d’après sa propre théorie, le prix du 
blé doit toujours être, indépendamment de tous les perfectionnements agricoles, un 
prix naturel ou nécessaire, et la condition nécessaire ou naturelle d’un accroisse­
ment de produits. Dans quel sens peut-il donc adopter l’opinion de ces auteurs, 
en assurant que le prix du blé resemble à celui de toute autre denrée monopolisée, 
qu’il n’est avantageux qu’aux propriétaires, et qu’il est dans la même proportion 
'nuisible.aux consommateurs ?

* Après tout ce qui a été dit 'et écrit au sujet de la rente, j’avoue avoir été 
fort surpris de voir le colonel Perronet Thompson publier une brochure in­
titulée : « La véritable théorie de la rente,  par opposition à M. Ricardo et au­
tres », et établir que la source véritable de la rente est partout identique à celle 
qui crée la rente des vignobles où se produit le Tokay. Cette proposition du colonel 
Thompson est d’autant plus remarquable, que dans le cours, de sa brochure il re­
connaît la vérité des principales conclusions de la nouvelle théorie, lesquelles sont .-

Premièrement, que dans tout pays où se trouvent des terrains de fertilité inégale 
et définitivement entré dans la voie du progrès, le prix réel et moyen du blé est 
un prix nécessaire, c’est-à-dire un prix nécessaire pour arriver à obtenir, dans 
l’état actuel de l’agriculture et de la valeur de la monnaie, la masse de produits 
suffisants pour approvisionner l’intérieur.

Deuxièmement, qu’il n’est pas de’monopole au monde capable de faire produire 
une rente à la terre qui nourrit tout un pays, si cette terre ne rendait d’ailleurs 
plus de subsistances qu’il n’en faut pour faire vivre les cultivateurs.
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SECTION II — DE LA NÉCESSITÉ DE SÉPARER LA RENTE, DES -PROFITS DD 
CULTIVATEUR ET DES SALAIRES DD JOURNALIER.

L’apprppriation des terres, aux premières âges des sociétés déjà 
vieillies, a été accompagnée de tant de violences, et d’un monopole si 
injuste, que pour reconnaître la base naturelle et le progrès successif des 
rentes, il est nécessaire de concentrer notre attention sur rétablisse­
ment et le développement agricole et progressif des nouvelles colonies.

Dans les premiers temps de toute colonie nouvelle, les connaissances 
et le capital acquis par des peuples anciens, sont employés sur des ter­
rains nouveaux et fertiles; l’excédant du produit du sol apparaît princi­
palement sous forme de profits et de salaires élevés, et ne se montre que 
peu sous forme de rente. Tant qu’abondent des terrains fertiles, dont 
on puisse disposer en faveur de tous les individus qui en demandent, 
personne naturellement ne paye de rente à un propriétaire. Mais il est 
incompatible avec les lois de la nature, et avec les limites et la qualité 
de la terre, qu’un tel état de choses puisse subsister. Dans tous pays, il 
y a nécessairement des terrains qui diffèrent les uns des autres par 
leur qualité et leur situation. Tous ne peuvent pas être les plus fertiles, 
toutes les situations ne peuvent pas être également rapprochées des ri­
vières et des marchés. L’accumulation de capital ne permettant plus 
de l’employer entièrement à la culture des terres le plus naturellement 
fertiles et le plus avantageusement situées, doit de toute nécessité, faire * II

Troisièmement, que le prix ordinaire du blé se trouve fortement resserré, et ne 
peut jamais rester à un taux assez élevé pour faire, qu’avec leurs salaires habituels, 
les classes laborieuses ne puissent acheter plus de blé qu’il n’en faut pour nourrir 
les cultivateurs du moment.

Or, il est incontestablement vrai, premièrement, que le prix du Tokay n’est pas 
un prix nécessaire ; car, les prix venant à baisser, on en produirait absolument la 
même quantité; secondement, que ni les acheteurs de Tokay, ni les vignerons ne 
vivent de ce produit ; troisièmement enfin, que les seules limites assignables au 
prix du Tokay sont lés désirs et les goûts de quelques opulents gourmets. Com­
ment peut-on dire, alors, que partout la rente naît des causes mêmes qui se pro­
duisaient dans les vignobles où se récolte le Tokay, et comment peut-on surtout se 
servir de cet exemple du Tokay comme d’un moyen propre à fixer la véritable 
théorie de la rente ?

II est évident, toutefois, que l’énorme erreur émise et répétée par le colonel 
Thompson ne provient pas du langage incertain, ambigu, dont on s’est servi quel­
quefois pour propager la nouvelle doctrine de la rente. Les erreurs produites par 
cet!e cause ont été indiquées dès la première édition de cet ouvrage et bien avant 
les publications du colonel Thompson.



baisser les profits, tandis que l’accroissement rapide de la population 
tend à faire baisser les salaires des journaliers *.

Les frais de production en blé, salaires et profits se trouveront par 
là diminués; mais la valeur du produit, c’est-à-dire, la quantité de 
travail qu’il peut acheter, augmentera au lieu de diminuer. Plus d’indi­
vidus demanderont de subsistances, et plus seront prêts à offrir leurs 
services pour être employés de la manière qui paraîtra la plus utile. La 
valeur des vivres se trouvera excéder les frais de production, et c’est 
cet excédant, qui constitue la portion du surplus total retiré de la terre, 
qu’on a nommé rente.

La qualité de la terre dont nous avons parlé en premier lieu, ou le 
pouvoir qu’elle a de donner une quantité des choses nécessaires à la 
vie, plus forte que celle nécessaire pour faire subsister les personnes 
employées à la culture, est évidemment la source de cette rente, et la 
limite qui en restreint l’accroissement. La seconde qualité dont il a été 
fait mention, ou l’influence que des subsistances abondantes ont sur le 
développement de la population, est nécessaire à la fois pour donner 
une valeur à l’excédant du produit du sol que les cultivateurs peuvent 
recueillir sur les terrains cultivés les premiers, et pour créer une de­
mande pour plus de subsistances qu’on n’en peut tirer des terrains les 
plus fertiles *.

Enfin,la troisième cause, ou la rareté comparative des terrains fertiles, 
qui est évidemment une conséquence naturelle de la seconde, est né­
cessaire pour détacher du produit de la terre une portion de l’excé- 1 Il
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1 Après tout ce qui a été dit, dans le dernier chapitre, relativement à la perma­
nence de la valeur du travail, il doit être bien entendu maintenant, que toutes les 
fois que je parle de salaires élevés ou bas, ou drune hausse et d’une baisse des sa­
laires, je veux indiquer l’accroissement ou la diminution de la quantité des objets 
de première nécessité alloués au travailleur, ou dé la quantité de monnaie /v a ­
riable en sa valeur, qui lui est accordée pour l’achat de ces objets de première 
nécessité.

Il aurait été peut-être plus juste et plus clair d’appliquer toujours ces derniers 
termes aux salaires et non les premiers, mais les expressions de salaires élevés, 
de salaires minimes, de hausse et de baisse des salaires se reproduisent si souvent 
dans la conversation, sont si généralement admises dans le sens où je les emploie, 
qu’en les conservant, j ’ai cru ne créer aucune confusion dans l’esprit du lecteur.

2 Si, dans, une colonie nouvelle, les progrès de la population ne suffisaient pas 
pour créer des demandes supérieures à la quantité de nourriture qu’on pourrait 
obtenir, sans diminution de profits, des terres les plus fertiles, il n’y aurait jamais 
de rente, et les bras ne se reporteraient jamais sur les terrains inférieurs.
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dant général, -sous la forme spéciale d’une rente payée à un pro­
priétaire *.

Il n’est pas possible non plus que, dans un pays où grandissent à la 
fois la population et la richesse, la totalité des produits continue à se di­
viser entièrement entre les capitalistes et les ouvriers, sous le nom de sa­
laires du travail et de profits du capital. Si les profits et les salaires ne 
baissaient point, les terrains de la plus grande fertilité, à moins d’amé­
liorations particulières, pourraient seuls être cultivés. La baisse des 
profits et des salaires, qui a réellement iieu, fait sans contredit passer une 
portion du produit dans les mains du propriétaire, et constitue une 
partie, mais, comme nous l’avons déjà d it, une partie seulement de 
la rente. Mais si cette transmission peut être regardée comme nui­
sible aux consommateurs, toute augmentation de capital et de po­
pulation doit être aussi regardée comme nuisible; et un pays qui pour­
rait bien nourrir dix millions d’habitants doit se réduire à un million. 
La transmission faite aux dépens des profits et des salaires, et cette 
valeur des produits, qui suffit pour constituer une rente, valeur contre 
laquelle on s’est récrié comme nuisible, et comme enlevant au con­
sommateur ce que le propriétaire reçoit, sont absolument nécessaires 
pour que les premiers cultivateurs d’un nouveau pays puissent grossir 
leurs richesses et leurs rangs; elles sont les suites naturelles et inévi­
tables de cette augmentation de capital et de population, à laquelle la 
nature a pourvu, au moyen des penchants qu’elle a donnés à l’espèce 
humaine.

Dès que l’accumulation du capital est arrivée au point de rendre les 1

1 M. Ricardo ne m’a pas du tout compris, quand il me fait dire que la rénte 
monte ou baisse immédiatement et nécessairement suivant que la fertilité de la 
terre augmente ou diminue (p. 489, 5e édition). C’est au lecteur à juger jusqu’à 
quel point mes expressions sont susceptibles de cette interprétation ; mais, certes, 
je ne pensais pas qu’elles pussent avoir un tel sens. Après avoir établi la nécessité 
du concours de trois causes pour donner naissance à la rente, il était impossible 
que je voulusse dire que la rente devait toujours varier d’après une seule de ces 
causes et dans la même proportion qu’elle. J’ai fort clairement dit, en effet, que, 
dans les premières époques de la société, l’excédant du produit de la terre, ou sa 
fertilité, se montre rarement sous forme de rente. M. Ricardo s’est donc exprimé 
d’une manière bien peu réfléchie Ior-qu’en voulant me corriger, il a énoncé- que la 
rareté comparative des terrains les plus fertiles était la seule cause de toute rente 
(p. 495), quoiqu’il soit lui-même convenu que sans fertilité positive il ne peut pas 
y avoir de rente (p. 495). Si les terrains les plus fertiles d’un pays n’étaient cepen­
dant encore que des terrains ingrats, un tel pays ne pourrait payer que de bien fai­
bles rentes ; et s’il n’y avait pe» d’excédant de subsistances au-delà des besoins 
immédiats des cultivateurs, il n’y aurait non plus aucun excédant de prix.



profits du capital additionnel employé sur les terres fertiles moindres 
qu’ils ne le seraient si ce capital était employé sur un terrain de qualité 
inférieure *, il est évident que dès lors on trouvera du profit à cultiver 
ces terrains moins fertiles. Mais si, après la baisse des profits et des 
salaires, les cultivateurs des terrains les plus féconds ne payaient point 
de fermage, ils cesseraient d’être de simples fermiers, ou des personnes 
vivant des profits d’un capital agricole ; ils réuniraient évidemment le 
caractère de propriétaires et de fermiers ; mais ce double caractère, 
assez fréquent, ne change rien! à la nature de la rente, et n’affecte 
nullement la différence essentielle qui la distingue des profits et des 
salaires.

Supposons que les profits du capital employé a la culture des ter­
rains de qualité inférieure soient de 50 pour 100, et que des portions 
des vieux terrains en rapportent 40; dans ce cas, 10 pour 100 sur ces 
40 constitueraient évidemment une rente, quelle que soit d’ailleurs la 
personne qui reçoive cette rente. Si l’accumulation venait encore à aug­
menter et le prix du travail2 à baisser sur les meilleures terres d’un pays, 
d’autres terrains, moins favorablement partagés sous le rapport de la 
fertilité ou de la situation, pourraient être défrichés avec avantage. Les 
frais de culture, y compris les profits et les salaires, ayant diminué, des 
terrains moins productifs, ou situés plus loin des rivières et des mar­
chés, tout en ne rapportant point d’abord de rente, pourraient suffire à 
payer tous les frais de culture, et à rétribuer convenablement le culti­
vateur. Et, plus tard, si les profits du capital ou les salaires du journa­
lier viennent à baisser davantage, soit chacun séparément, soit tous les 
deux à la fois, on pourra livrer à la culture des terrains encore plus

NÉCESSITÉ DE SÉPARER LA RENTE DES PROFITS DU CULTIVATEUR. 155

* Le motif immédiat pour livrer à la culture de nouveaux terrains, ne peut être 
autre que l’espoir d’employer un capital croissant avec plus d’avantages que sur les 
vieux fonds de terre.

a Lorsqu’une portion donnée de capital diminue de rapport, sur de vieux ou 
de nouveaux terrains, la perte qui en résulte se partage, en général, entre les la­
boureurs et les capitalistes, et les salaires baissent avec les profits. Cela est entière­
ment opposé au langage de M. Ricardo. Mais les salaires dont il parle sont totale­
ment différents de ceux que j’ai en vue. Il parle de ce que coûte de travail la pro­
duction des choses de première nécessité destinées au laboureur; et moi je parle de 
ces choses elles-mêmes. En suivant la même marche, M. Ricardo dit que la hausse 
du fermage ne retombe jamais sur le fermier. Le lecteur doit savoir que la baisse 
des salaires évalués en blé indique que la valeur du blé s’est accrue, ou, en d’au­
tres termes, qu’on semble disposé et capable de sacrifier, pour , l’obtenir, une plus 
grande somme de travail.
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ingrats et encore moins favorablement situés. Or, il est évident qu’à 
b chaque mouvement de ce genre, la rente devra hausser.

On peut donc établir comme une vérité incontestable qu’à mesure 
qu’une nation arrive à un degré de richesse considérable, et à un large 
développement de population, la séparation de larente, qui reste comme 
attachée aux terrains d’une certaine qualité, est une loi aussi invariable 
que l’action du principe de gravité. De plus, la rente n’est ni une simple 
valeur nominale, ni une valeur inutilement et injustement transmise de 
la nation à une personne quelconque mais bien, au contraire, une partie 
réelle et essentielle de la production annuelle considérablement aug­
mentée et fixée d’après les lois de la nature sur la terre. Et cela, quels 
que soient d’ailleurs les propriétaires, qu’ils soient nombreux ou rares, 
que les terres appartiennent même à l’État ou aux cultivateurs réels.

Telle est donc la manière d’après laquelle la rente doit se trouver sé­
parée des profils et des salaires dans un état naturel de choses que 
n’altère pas l’influence d’un mauvais gouvernement ou de monopoles 
inutiles; mais il n’est que trop connu combien les mauvais gouverne­
ments et les monopoles inutiles ont été fréquents à toutes les époques 
de l’histoire de l’humanité, et il est certain que les uns et les autres 
doivent essentiellement modifier cette marche naturelle et précipiter 
souvent la formation de la rente.

Dans la plupart des grandes monarchies de l’Orient, le souverain a 
été regardé comme le seul propriétaire du sol. Ce monopole anticipé 
de la terre, joint aux deux propriétés du sol et de ses produits dont nous 
avons déjà fait mention, a permis au gouvernement d’exiger, dès une 
époque très reculée, une certaine portion du produit de tous les terrains 
cultivés, et cette portion, quelque nom qu’on lui donne, est essentiel­
lement une rente. C’est un excédant à la fois de la quantité et de la 
valeur échangeable des produits sur les frais de culture *.

Mais dans la plupart de ces monarchies l’étendue des terres fertiles 1

1 Cette vue du sujet comprend toutes les sortes de rente désignées parM. Jones, 
dans son dernier et remarquable ouvrage sur la situation des rentés et les divers 
moyens usités dans les différentes parties du monde pour rétribuer le travail. 
Que le travailleur soit payé en argent, en denrées ou en une certaine portion de 
terre, à laquelle il consacrera, comme cultivateur, une certaine portion de son 
travail, tout en réservant à son maître une autre partie, la source de la rente n’en 
reste pas moins la même. Eile dépend toujours de l’excédant produit sur les terres 
à l’avantage du propriétaire au-delà de ce que reçoivent les cultivateurs : et le mon­
tant de la rente perçue, sur une étendue de terre donnée, s’accroîtra suivant les 
différents degrés de fertilité, dépassant celui qui suffit pour nourrir le cultivateur.



était très grande; et tant que la redevance exigée restait modérée, le 
reste suffisait pour élever les profits et les salaires k un taux qui permit 
à la population de s’accroître rapidement.

Il est cependant clair qu’un souverain qui serait seul possesseur des 
terres dans une contrée très fertile, pourrait en retirer, dès les premiers 
progrès de la société, une rente excessivement élevée. Il pourrait 
presque débuter par exiger toute la portion du produit qui ne serait 
pas nécessaire pour permettre un accroissement modéré du nombre 
des cultivateurs ; et en supposant ceux-ci doués d’une certaine intelli­
gence, cette portion lui assurerait, sous forme de rente, une plus forte 
part du produit total, qu’il n’eût probablement pu en obtenir, même 
à une époque plus avancée de la société; mais il est évident que dans 
ce cas les terrains les plus fertiles seraient seuls cultivés, et que les 
profits, les salaires et la population s’arrêteraient tous avant le temps.

Il n’est pas à présumer qu’un souverain étende l’exercice de ses 
droits sur le revenu des terres k un tel excès, cela étant aussi contraire 
k son propre intérêt qu’a celui de ses sujets; mais il y a lieu de croire 
que, dans quelques parties de l’Inde et de plusieurs autres pays de l’O­
rient, et probablement même en Chine, la marche progressive de l’im­
pôt territorial, fondé sur le droit exclusif qu’a le souverain sur le sol ’, 
joint k quelques autres taxes qu’on prélève d’ordinaire sur les produits 
bruts, a forcément et avant le temps fait baisser les profits du capital 
et les salaires du travail. L’impôt foncier se trouve avoir ainsi créé 
de grands obstacles aux progrès de la culture et de la population dans 
les derniers temps, tandis qu’un grand nombre de terrains fertiles res­
taient en friche. C’est ce qui arrivera toujours, lorsque, par l’effet d’un 
monopole inutile, on prendra, sous forme de rente ou d’impôt, une 
part de l’excédant du produit plus forte qu’elle ne l’eût été par l’effet de 
la baisse naturelle amenée dans les profits et les salaires par l’accrois­
sement du capital et de la production. Mais, quelle que soit la nature 
du monopole des terres, qu’il soit nécessaire ou artificiel, toujours est-il 
que la faculté de payer une rente ou des impôts sur un fonds de terre 
est absolument bornée par sa fertilité; et ceux qui sont disposés k af- 1
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1 II est inutile de faire remarquer qu’en employant ces termes (the sovereing’s 
right to the soit), Malthusn’a entendu constater qu’un simple fait, bien loin de le 
justifier. Il suffît, pour faire disparaître toute incertitude à cet égard, de se reporter 
à la page 103 de cet ouvrage et aux deux beaux chapitres qu’il a consacrés, dans 
son Essai sur la populationr aux effets de la liberté civile sur la condition des 
peuples. ML M.
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faiblir l’importance des deux premières causes que j ’ai assignées à la 
rente, devraient jeter les yeux sur la distribution directe du produit 
en nature, telle qu’elle s’opère dans plusieurs parties de l’Inde. Là, dès 
que le souverain se trouve, par la vertu du monopole, en état d’exiger 
toute cette portion du produit qui dépasse les frais de culture, ses res­
sources se règlent forcément sur l’excédant des objets de première né­
cessité et sur la somme de travail que ces objets peuvent rétribuer.

On pourrait peut-être croire que la rente ne saurait, forcément et 
avant le temps, être séparée des profits et des salaires, de manière à 
réduire extraordinairement le taux de ces derniers, puisque les capitaux 
et les bras abandonneraient immédiatement la terre, s’ils pouvaient 
trouver un emploi plus avantageux. Mais l’on doit se rappeler que les 
cultivateurs actuels de la terre, dans les pays dont nous venons de par­
ler, se trouvent en général dans un état véritable d’avilissement et de 
dégradation; qu’il n’emploient qu’un très faible capital, celui-là seul 
qu’ils ne peuvent déplacer pour lui donner un autre emploi ; que l’ex­
cédant de produit entre les mains du gouvernement fait bientôt naître 
pour l’employer un surcroît de population, de manière à faire descendre 
le prix du travail, dans d’autres branches d’industrie, au niveau du prix 
des travaux agricoles; enfin, que le peu de demandes pour les produits 
des manufactures et de l’industrie commerciale, due à la misère de la 
masse de la nation, n’offre aucun moyen d’employer un capital considé­
rable rapportant de forts profits dans les manufactures et dans le com­
merce.

En songeant à ces causes qui tendent à faire baisser les profits, à la 
difficulté d’amasser de l’argent, et au risque qu’on court en le prêtant, 
toutes choses qui tendent à augmenter le taux de l'intérêt, je pense que, 
quoique le taux de l’intérêt de l’argent, dans chaque pays, soit presque 
la seule donnée d’après laquelle on puisse estimer le taux des profits, 
cependant, dans des pays tels que l’Inde et la Chine,* et même dans la 
plupart des états de l’orient et du midi du globe, cette donnée est su­
jette à la plus grande incertitude. En Chine, l’intérêt légal de l’ar­
gent est de 3 pour 100 par mois *. Mais, quand on considère la 
situation de la Chine, du moins d’après l’état de nos connaissances 
sur cet empire, il est impossible de croire que les capitaux em­
ployés à l’agriculture puissent rapporter de tels intérêts, ou même

1 V oyez le  Code pénal d es  Chinois, par Staunton, p . 158 de l ’éd ition  anglaise.
On dit cependant qu’à Canton le  taux courant de l’intérêt n ’est que d e  12 à 18 pour
1 00 . Id., note 17.
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qu’ils puissent donner de semblables profits, lorsqu’on les emploie 
dans une branche quelconque de commerce stable et bien connue.

On nous a aussi rapporté des choses extraordinaires sur le taux élevé 
de l’intérêt dans l’Inde; mais la situation des cultivateurs actuels dé­
ment complètement la supposition que, indépendamment de leur tra­
vail, les profits de leur capital soient si considérables; et la réduction 
récente du papier du gouvernement à 6 pour 100 prouve assez que, 
dans des temps ordinaires et de tranquillité, le rendement ordinaire et 
probable du capital dans les autres genres de commerce, n’est pas, à 
beaucoup près, assez fort pour permettre d’emprunter à un taux aussi 
élevé.

L’argent que l’on emprunte en Chine ou dans l’Inde à des taux 
aussi abusifs a été emprunté en vue de dépenses ou de dettes pres­
santes, et non en vue d’une exploitation régulière. Le progrès des 
institutions civiles et politiques doit avoir nécessairement pour ré­
sultat de faire cesse un tel état de chose.

Quelques-unes des causes dont nous avons fait mention comme ten­
dant, avant letemps et d’une manière irrégulière, a élever la rente et a di­
minuer les profits chez les Orientaux, ont sans doute exercé unecertaine 
influence aux premières époques de la civilisation européenne. Il fut un 
temps oh presque toutes les terres étaient cultivées par des esclaves, et 
dans le système des métayers qui vint ensuite, les récoltes étaient par­
tagées de manière à ne laisser guère au cultivateur qu’une chétive sub­
sistance. Dans cette situation, le taux des profits agricoles ne pou­
vait avoir que bien peu de rapport avec le taux général des profits. Les 
paysans ne pouvaient, sans la plus grande difficulté, réaliser de l’ar­
gent et changer d’état; et il est certain qu’aucun individu, possesseur 
d’un capital acquis dans les manufactures et dans le commerce , ne 
l’aurait employé à cultiver les terres d’autrui en qualité de métayer. Il 
ne pouvait donc y avoir que peu ou point de capital flottant entre le 
commerce et l’agriculture, et les profits respectifs de chacun de ces 
genres d’industrie ont dû, par conséquent, être très inégaux.

Il est cependant vraisemblable, comme dans les exemples de la Chine 
et de l’Inde cités ci-dessus, que les profits n’ont pu être excessive­
ment élevés. A la vérité, cela devait dépendre principalement de la 
quantité de capital employée dans les manufactures et le commerce. Si 
les capitaux avaient été rares par rapport à la demande pour les pro­
duits de ces industries, les profits auraient été certainement élevés, 
et on peut affirmer en toute assurance que les intérêts excessifs dont
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on a parfois des exemples ne permettent pas de conclure que le taux 
des profits ait été très haut.

On doit donc attribuer h la rente les mêmes caractères, la même na^ 
ture qu’au surplus général des produits agricoles, et la considérer 
comme le résultat de certaines qualités particulières du sol et de son 
rendement. Et nous avons reconnu qu’elle tendait h se séparer des pro­
fits et des salaires, du moment même où ils commencent k baisser par 
suite de la rareté des terrains fertiles, que cette rareté vînt d’ailleurs du 
progrès naturel de la richesse et de la population d’un pays, ou de 
quelque monopole prématuré et inutile de la terre.

SECTION III. —  DES CAUSES QUI, DANS LA MARCHE PROGRESSIVE DES SOCIÉTÉS 
CIVILISÉES, TENDENT A FAIRE HAUSSER LA RENTE.

Si l’on veut connaître avec de plus amples détails les lois qui règlent 
la hausse et la baisse des rentes, il faut exposer plus particulièrement les 
causes principales qui tendent réellement à accroître la différence qui 
existe entre le prix du produit et les frais de culture, y compris les pro­
fils ordinaires. Ces causes principales sont au nombre de quatre : en 
premier lieu, une accumulation de capital qui, comparée aux moyens 
de l’utiliser, suffise pour faire baisser les profits; en second lieu, un 
accroissement de population qui fasse baisser les salaires des ouvriers, 
en troisième lieu, des améliorations dans l’agriculture, ou de nouveaux 
efforts tellement énergiques, qu’ils puissent réduire le nombre des our 
vriers nécessaires pour produire un effet donné; enfin une augmentation 
dans le prix  des produits du sol, déterminée par un surcroît de de­
mande, et qui, tout en élevant fort probablement la valeur pécuniaire 
du travail ou en abaissant celle de la monnaie, est néanmoins suivie 
d’une diminution temporaire ou permanente des avances du fermier, 
comparativement k ses rentrées en monnaie.

Si le capital s’accroît au point de devenir surabondant dans certaines 
branches d’industrie et de ne plus rapporter les mêmes profits, il ne 
restera cependant point oisif, il cherchera au contraire un emploi dans 
certains genres d’industrie moins avantageux, et cela le portera vers 
des terrains moins fertiles.

Par la même raison, si la population croît plus vite que les fonds 
consacrés aux salaires, l’ouvrier sera obligé de se contenter d’une 
moindre quantité de choses nécessaires k la vie. Conséquemment, la 
valeur du produit s’élèvera, la même quantité de blé suffira pour com­
mander plus de travail, et il sera possible alors de défricher des ter­
rains auparavant sans culture.
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Les deux premières causes que nous venons d’énoncer, agissent 
quelquefois de manière à se neutraliser réciproquement. Un accroisse­
m e n t^  capital tend à faire hausser les salaires des ouvriers, et la baisse 
des salaires à faire hausser les profits du capital; mais ce ne sont la 
que des effets passagers. Dans la marche naturelle et régulière d’un 
pays vers le complet développement de son capital et de sa population, 
le taux des profits et les salaires en blé des ouvriers baissent constam­
ment ensemble. Cela peut avoir lieu et a lieu souvent par une hausse 
permanente du prix métallique du blé, accompagnée d’une hausse 
moins forte des salaires en numéraire. Cette supériorité de hausse dans 
le prix métallique du blé est plus que contrebalancée pour le cultiva­
teur au moyen de la diminution du produit agricole obtenu avec le 
même capital. Les profits de tous les autres capitalistes se trouvent 
ainsi diminués par la nécessité où ils sont de payer sur les mêmes bé­
néfices pécuniaires, de plus forts salaires en numéraire; et, en même 
temps, les moyens qu’a l’ouvrier d’acquérir les choses nécessaires à la 
vie, se trouvent restreints en raison de l’insuffisance de la hausse du 
prix du travail comparé au prix du blé.

Néanmoins, cette hausse précise et régulière du prix en argent du 
blé et du travail n’est point nécessaire pour qu’il y ait baisse des profits. 
Les profits peuvent certainement baisser, et la séparation de la rente 
s’effectuer, au milieu même des plus grandes variations dans la valeur 
du numéraire. Tout ce qui est nécessaire pour que la baisse des profits 
soit éminemment régulière et permanente, c’est que les travailleurs 
absorbent, comme salaires, une plus forte quantité de la valeur totale 
du produit obtenu au moyen d’une quantité déterminée de travail. En 
agriculture, cela s’opère généralement par la diminution du produit 
obtenu par le même travail, sans une diminution proportionnelle de la 
part absorbée par les travailleurs, ce qui laisse une somme moindre 
pour les profits, et abaisse les salaires réels du laboureur. Mais il est 
évident que si une plus petite quantité suffisait pour rétribuer à la fois 
le capitaliste et l’ouvrier *, les frais de culture diminueraient, les

M. Ricardo, en parlant de la seconde cause à laquelle j ’ai attribué la hausse 
de la rente, dit (page 499, troisième édition) que : « aucune baisse des salaires 
ne peut faire monter la rente, car elle ne diminuera ni la part, ni la va­
leur de la part qui doit revenir sur le produit total au fermier et au journa­
lier. » Et cependant, il n’existe en réalité, dans la valeur du blé, d’autre hausse 
que celle qu’accompagne une baisse dans les salaires en blé .du travail. Le fait est 
que la portion afférente au fermier et au cultivateur, évaluée en travail ou en 
monnaie d’une valeur fixe, est bien loin de rester la même. Tous ses calculs ont 
été basés sur une erreur fondamentale. Il a omis d’introduire les profits dans î’é-
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rentes hausseraient sur les plus vieux terrains, et l’on trouverait du 
profit à cultiver des terres moins riches.

La troisième cause dont nous avons fait mention, et qui tend à faire 
hausser les rentes en diminuant les frais de culture comparativement 
au prix du produit, provient de perfectionnements agricoles ou d’un 
surcroît d’efforts suffisant pour réduire le nombre des bras occupés à 
produire un résultat déterminé.

Dans des pays industrieux et en voie de progrès, où les encourage­
ments ne manquent pas, cette cause agit puissamment. Si les nouveaux 
perfectionnements étaient de nature à diminuer considérablement les 
frais de production sans augmenter la quantité des produits, il est in­
contestable qu’il n’y aurait point de changement dans les prix du blé; 
les bénéfices exorbitants des fermiers se trouveraient, en effet, bientôt 
réduits par la concurrence des capitaux que l’on aurait reporté des 
manufactures et du commerce vers l’agriculture. Et comme le champ 
ouvert a l’emploi des capitaux se trouverait plutôt resserré qu’étendu, 
les bénéfices dans l’agriculture, ainsi que dans les autres branches d’in­
dustrie , reprendraient bientôt leur ancien niveau, et l’excédant des 
produits, encore accru par la diminution des frais de culture, irait 
grossir la rente des propriétaires fonciers.

Mais, si ces perfectionnements facilitent, comme cela doit être, la 
culture des terrains nouveaux, et améliorent celle des anciens, avec la 
même quantité de capital, plus de blé devra nécessairement être porté 
au marché. Cela en ferait baisser le prix, mais la baisse ne serait que 
de courte durée. L’influence de ce fait si important, dont il a été 
question dans le commencement de ce chapitre, et qui sépare nette­
ment l’excédant du produit de la terre de tous les autres excédants, 
c’est-à-dire l’influence de cette propriété qu’ont les choses nécessaires

valuation des salaires, et il a ainsi fait hausser la valeur du travail au lieu de la 
rendre constante. La quotité obtenue au moyen d’une certaine quantité de travail, 
ou la valeur allouée au fermier et au journalier réunis, doit toujours baisser en 
même temps que les profits. Si elle ne baissait pas dans la monnaie de M. Ricardo, 
c’est que précisément cette monnaie serait conçue de manière à varier avec les 
objets qu’elle mesure. L’élévation des salaires en blé de l’Amérique retourne en 
définitive à la rente et non aux profits. Si les manouvriers recevaient constamment 
la valeur d’un demi-boisseau de blé pour leur journée, il n’y aurait plus que les 
terrains les plus riches qui pourraient supporter les frais de culture. Un accroisse­
ment de population et une baisse des salaires en blé sont absolument nécessaires 
pour qu’on puisse cultiver des terrains ingrats. Comment donc peut-on nier que la 
baisse des salaires ne soit une des causes de la hausse des rentes ?



à la vie, convenablement distribuées, de se créer d’elles-mêmes une 
demande; en d’autres termes enfin, la tendance qu’a la population à 
dépasser les moyens de subsistance, ferait bientôt hausser le prix du blé 
et du travail. De plus; elle réduirait les bénéfices du capital à leur an­
cien niveau, tandis que chaque progrès fait, en même temps, dans la 
culture améliorée des terrains plus ingrats, et l’application des per­
fectionnements obtenus aux terres déjà en culture, auraient fait hausser 
universellement les rentes. C’est ainsi que, sous l’influence des perfec­
tionnements agricoles, la rente pourrait continuer à monter, sans 
qu’il y eût ni hausse dans la valeur échangeable du blé, ni baisse dans 
les salaires réels des ouvriers, ou dans le taux général des profits.

L’importance des améliorations introduites dans l’agriculture de 
la Grande-Bretagne est clairement démontrée par ce fait que les profits 
des capitaux y ont été aussi élevés en 1813 que cent ans auparavant, à 
une époque où le pays ne produisait de subsistances que pour à peu près 
la moitié de la population actuelle. Et quant à la propriété qu’ont les 
choses nécessaires à la vie de se créer d’elles-mêmes une demande, 
lorsqu’elles sont convenablement distribuées, cela est pleinement 
prouvé par ce fait palpable, que la valeur échangeable du blé, estimée 
d’après la quantité de travail et d’autres denrées qu’il peut acheter, n’a pas 
souffert de diminution pendant des siècles, et cela malgré les importants 
et nombreux perfectionnements qui ont été successivement introduits 
dans l’agriculture, soit par l’emploi des meilleurs instruments, soit par 
des méthodes plus avancées. Dans le fait, toutes ces améliorations ont 
entièrement servi à accroître les rentes, les impôts, les dîmes et les taxes 
des pauvres.

On peut ajouter que, aussitôt qu’il s’introduit dans des districts parti­
culiers des perfectionnements capables de diminuer les frais de pro­
duction, les avantages qui en résultent immédiatement tournent, par 
le renouvellement des baux, au profit des propriétaires fonciers, les 
profits du capital se réglant nécessairement sur la concurrence et sur 
la moyenne générale de tout le pays. C’est ainsi que les grandes amé­
liorations dans l’agriculture de quelques parties de l’Écosse, du nord de 
l’Angleterre et du comté de Norfolk ont élevé, d’une manière extraor­
dinaire, les rentes de ces districts, en laissant les profits tels qu’ils 
étaient auparavant *.
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' Ce qui à fait fleurir l’agriculture en Écosse, malgré l’infériorité du sol et du 
climat, c’est le système de baux qui a été généralement adopté. Les fermiers ont 
stipulé un prix de fermage payable , non en espèces, mais en grains. Le bail dé-
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Il faut donc convenir -que la facilité de produire les choses néces­
saires h la vie * 1 diffère de la facilité de produire toutes les autres den­
rées, en ce qu’elle n’est jamais suivie d’une baisse permanente de leur 
valeur. Les objets de première nécessité sont les seuls dont on puisse 
dire que leur valeur permanente, échangée contre du travail, tend 
constamment à se proportionner à l’accroissement de leur quantité. 
Par conséquent, et dans l’état actuel des choses, tout ce qui pourra 
être économisé dans les frais de leur production ira constamment aug­
menter l’excédant qui retourne h la rente.

La quatrième cause qui tend à élever la rente, c’est un renchérisse­
ment des produits agricoles, provenant d’un accroissement des de­
mandes, et qui, tout en augmentant la valeur pécuniaire du travail, ou 
en abaissant celle de la monnaie, est cependant accompagnée d’une 
diminution relative, passagère ou constante, dans les avances du fer­
mier *.

Nous avons déjà fait mention de la hausse qui aurait lieu dans le prix 
des produits bruts, du capital et de la population, dans le cas où un ac­
croissement régulier coïnciderait avec une baisse régulière des profits 
et des salaires en blé. Mais cette sorte de hausse est restreinte dans des 
limites étroites, et a peu de part aux grandes variations qui s’offrent Je 
plus souvent h notre observation dans le prix du blé. L’augmentation de 
prix dont je vais h présent examiner plus particulièrement les effets, 
est celle qui provient du surcroît de la demande, et qui aboutit à di­
minuer la valeur des métaux précieux.

Si parmi les nations voisines il s’élevait une demande considérable 
et soutenue pour les produits naturels d’un certain pays, le prix de ces 
produits hausserait nécessairement d’une manière considérable, et les

termine la quantité de grains d’après le rendement moyen de la terre, et cette va­
leur est toujours payée d’après le prix courant du blé sur le marché. Ce système de 
métayage perfectionné fait courir au propriétaire les mêmes chances qu’au fermier, 
et atténué pour celui-ci les mécomptes qui,naissent de la législation aristocratique 
sur les céréales. Ce régime fait qu’en Ecosse la rente est beaucoup plus élevée 
qu’en Angleterre, et que les profits de la culture y sont considérables. M. M.

1 A proprement parler, la facilité de produire les denrées nécessaires à la vie ne 
peut être que passagère, là où il existe toutes sortes de terrains, même des terres 
tout à fait stériles, excepté lorsque l’impuissance ou l’imprévoyance empêche l’ac­
cumulation du capital- Dans ce cas, la facilité de produire peut être permanente. 
Mais, quoique le blé ne coûte alors que peu de travail, sa valeur échangeable sera 
cependant élevée, c’est-à-dire qu'elle pourra payer beaucoup d’ouvriers.

a Cette cause se trouve, en partie, comprise dans les précédentes ; mais comme 
elle se reproduit fréquemment et a une origine différente, il est bon de l’étudier à 
part et d’en retracer l’influence pratique.
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frais de culture, n’arrivant que lentement et par degrés à la même pro­
portion, le prix des produits pourrait pendant longtemps marcher 
assez rapidement pour donner une prodigieuse impulsion aux perfec­
tionnements , pour consacrer beaucoup de capitaux au défrichement 
de nouvelles terres et h Pamélioration des anciennes. Si cependant la 
demande se soutenait, le prix du travail s’élèverait en définitive à son 
ancien niveau, comparativement au prix du blé. Il pourrait y avoir, en 
général, une baisse très prononcée dans la valeur du numéraire, baisse 
maintenue par l’abondance des exportations de produits naturels ; le 
travail deviendrait extrêmement productif dans l’achat de toutes les 
marchandises étrangères, et la rente pourrait hausser sans qu’il y eût 
une baisse des profits ou des salaires des ouvriers.

L’état des prix en numéraire et les progrès rapides de l’agriculture 
aux États-Unis, tendent puissamment à éclaircir la supposition que 
nous venons de faire. Le prix du blé dans les États de l’est est pres­
que aussi élevé qu’en France et en Flandre; et, en raison de la de­
mande continuelle de bras, le prix métallique de la journée de travail y 
est presque le double de ce qu’il est en Angleterre \  Mais ce haut prix 
du blé et de la main-d’œuvre a donné de grandes facilités aux fermiers 
et aux laboureurs pour acheter des vêtements et toutes sortes d’objets 
nécessaires ou utiles venant de l’étranger. Et il est certain que si les 
prix métalliques du blé et de la main-d’œuvre avaient été plus bas, 
tout en conservant cependant entre eux la même proportion, on n’au­
rait pu cultiver aussi avantageusement la même qualité de terrains, ni 
obtenir des rentes aussi fortes avec les mêmes profits et les mêmes sa­
laires en blé. 1

1 Suivant le tableau statistique des États-Unis de Pitkin (p. 112, 2e édition), la 
moyenne des prix du boisseau de froment, pendant onze années écoulées, entre 
1806 et 1816, et dans les principaux ports d’exportation, ont un peu dépassé 11/2 
dollars, soit 34 livres sterling par quarter, A la même époque, suivant les Essais 
de Fearon, le travail ordinaire se payait à raison d’un dollar par jour.

En 1821, l’état des choses avait complètement changé, indiquant ainsi combien 
la valeur de la monnaie dans un pays dépend des rapports entre l’offre et la de­
mande des produits. On dit qu’à cette époque le blé et le travail avaient baissé de 
moitié. Les hauts prix antérieurs doivent donc être attribués en partie au papier ; 
mais, avant la guerre de l’indépendance, et pendant sept- des années désignées, 
l’argent et le papier étaient au pair, et le froment se vendait dans les ports de l’Est 
à raison de 30 schellingsle'quarter. Une hausse dans le prix du blé ou d’autres pro­
duits naturels, dans un pays riehe*en bonnes terres et adonné aux exportations, 
permet d’y acheter la monnaie avec moins travail, ce qui tend en apparence, à en 
diminuer la valeur ou à faire hausser le prix en argent du travail.

1 0
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Des effets semblables se firent sentir en Angleterre à la suite d’une 
pareille demande pour le blé pendant les vingt ans qui sè sont écoulés 
depuis 4793 jusqu’à la fin de 1813, quoique la cause de cette de­
mande ne fût pas la même. Quelque temps avant la guerre qui com­
mença en 1793, nous étions dans l’habitude d’importer une certaine 
quantité de blé étranger pour subvenir aux besoins de notre consom­
mation habituelle. L’effet naturel de la guerre fut de faire renchérir 
l’approvisionnement du blé, en augmentant les dépenses du fret, des 
assurances, etc. ; ce qui, joint h quelques années de disette et aux dé­
crets postérieurs du gouvernement français, fit hausser d’une manière 
extraordinaire le prix auquel on pouvait importer du blé en quantité 
suffisante pour satisfaire h la demande

Quoique la quantité importée ne fût que peu considérable en compa­
raison des céréales récoltées dans le pays, cet énorme renchérisse­
ment des blés étrangers réagit sur la masse entière, et communiqua à 
l’agriculture nationale une impulsion analogue à celle qu’elle eût reçu 
d’une grande demande pour nos blés partie des marchés étrangers. En 
même temps le manque de blés, occasionné par une guerre qui s’éten­
dait chaque jour, par un commerce croissant, et par la nécessité de tirer 
plus de subsistances du sol, cela, joint à la promptitude avec laquelle 
une nation ingénieuse est portée à inventer de nouveaux procédés 
toutes les fois qu’elle s’y trouve fortement excitée, fit introduire tant 
d’économie dans le travail des différentes branches de l’industrie que 
les terrains nouvellement défrichés, pour fournir aux besoins pressants 
de la nation, furent cultivés à moins de frais que ne l’avaient été des 
terrains plus fertiles quelques années auparavant. Cependant, le prix 
du grain se maintint nécessairement tant qu’il fallut importer, pour 
répondre aux demandes, la moindre quantité de blé étranger, lequel 
on ne pouvait obtenir qu’à un taux très élevé. Avec de tels prix, 
qui à une certaine époque s’élevèrent à près du triple en papier-mon­
naie, et au-delà du double en numéraire, comparé au prix avant la 1
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1 Pendant la période dont il est question, le prix du blé s’éleva bien au-dessus 
de lalimite nécessaire pour rembourser le fret, les assurances, etc., occasionnés par 
la guerre. La marche inégale des saisons ne suffît pas, avec l’augmentation des frais 
d’importation, pour donner l’explication complète de cette hausse. Il faut y ajouter 
d’abord l’accroissement prodigieux de la taxe des pauvres et des impôts de consom­
mation, sans parler d'une taxe de 17 schelling et demi par tête spécialement assise sur 
les chevaux de labour ; et, de plus, la dépréciation de 50 pour 100 que subit le 
papier-monnaie, qui remplissait alors forcément le service delà circulation, ce qui fit 
monter dans la même proportion les prix en argent. M. M.



guerre, il était tout à fait impossible que la main-d’œuvre ne haussât 
pas à peu près dans la même proportion, et avec elle, par conséquent, 
tous les produits dans lesquels il entrait de la main-d’œuvre, par la 
raison que les profits n’avaient point éprouvé de baisse.

Il y eut donc en Angleterre une hausse générale dans le prix des 
marchandises, ou une baisse dans la valeur des métaux précieux, com­
parativement aux autres pays; et nous avons pu la supporter à l’aide de 
l’accroissement de notre commerce étranger, et de l’abondance de nos 
objets d’exportation.C’est la une des circonstances remarquables pen­
dant lesquelles la valeur de la monnaie, dérivant de causes incidentes, 
domina, détruisit même l’influence des causes nécessaires. Les profits 
montèrent au lieu de baisser. La valeur de la monnaie aurait dû , con­
séquemment, suivre ce mouvement ascensionnel et le prix métallique 
du travail s’affaiblir; mais les causes secondaires fondées sur la de­
mande du blé et du travail, et sur la valeur croissante de nos exporta­
tions, annulèrent complètement l’influence de la hausse des profits, et 
déterminèrent une chute décidée, non-seulement dans la valeur de 
notre circulation, mais encore dans la valeur de notre numéraire com­
paré au travail. Ce qui prouve, sans réplique, que les derniers terrains 
défrichés en 1845 n’ont pas exigé plus de travail pour leur culture que 
les dernières terres amendées en 4790, c’est ce fait si bien connu, que 
le taux de l’intérêt et des profits était plus fort en 4843 qu’en 4790, 
tandis que les salaires des travailleurs, évalués en blé, restaient à peu 
près les mêmes. Toutefois, cette supériorité des profits n'était pas assez 
forte pour empêcher l’intervalle entre ces deux époques d’avoir été ex­
trêmement favorable à la hausse des rentes. Cette hausse, depuis 4790 
jusqu’en 1813, a été le sujet de réflexions universelles; et quoique de­
puis cette dernière époque un concours de circonstances malheureuses 
ait porté un coup terrible et désastreux à notre propriété, les grands 
dessèchements de marais et les bonifications durables qui ont suivi 
les puissants encouragements donnés à l’agriculture, ont eu le même 
effet que si de nouveaux terrains eussent été créés, et ont augmenté la 
richesse réelle et la population du pays, sans augmenter le travail et la 
difficulté inhérente à la production d’une quantité déterminée de grain.

Il est donc évident que toute baisse dans la valeur des métaux pré­
cieux, qui commence par une hausse dans le prix du blé, a une forte 
tendance, tant qu’elle subsiste, à encourager la culture de nouveaux 
terrains et h créer de plus fortes rentes.

Un effet semblable se produirait dans un pays qui continuerait à 
nourrir ses habitants au moyen d’une demande considérable et crois-
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sanie de ses produits manufacturés. Si la valeur pécuniaire de ces pro­
duits venait à augmenter de beaucoup dans les pays étrangers par suite 
d’une telle demande, elle éleverait fortement la valeur des retours 
et ultérieurement le prix en argent du travail et des produits naturels. 
La demande des produits agricoles et celle des objets manufacturés 
se trouverait ainsi augmentée, et une forte impulsion, peut-être moins 
puissante cependant que dans le dernier cas cité, serait donnée à toute 
espèce d’amélioration agricole.

Ce résultat naît généralement de l’introduction de machines nou­
velles et d’une division mieux entendue du travail dans les manufac­
tures. Il arrive presque toujours dans ce cas, que non-seulement la quan­
tité des marchandises est considérablement augmentée, mais encore 
que la valeur de la totalité s’accroît, par l’énergie que communique aux 
demandes de l’étranger et de l’intérieur le bas prix de ces marchan­
dises. C’est pourquoi nous voyons que, dans tous les pays manufactu­
riers et commerçants, la valeur des produits manufacturés et commer­
ciaux croit proportionnellement à la masse des produits bruts du sol \  
tandis que, dans des pays comparativement pauvres, qui n’ont que peu 
de commerce intérieur et extérieur, la valeur des produits naturels, 
quoique faible relativement h toute l’étendue du territoire, n’en cons­
titue pas moins la presque totalité de la richesse.

Dans le cas où les encouragements à l’agriculture naissent de l’état 
florissant du commerce et des manufactures, il arrive quelquefois que 
le premier pas vers la hausse des prix consiste en une augmentation 
dans les salaires des ouvriers employés au commerce et aux manufac­
tures. Ceci doit naturellement avoir un effet direct sur le prix du blé, et 
il s’ensuivra un renchérissement du travail agricole. Il n’est cependant 
pas nécessaire, même dans ce cas, que les salaires des ouvriers haussent 
les premiers. Si, par exemple, la population augmentait avec la même 
rapidité que le capital du commerce et des manufactures, il pourrait 
n’en résulter qu’une augmentation du nombre des ouvriers employés 
avec les mêmes salaires, ce qui ferait monter le prix du blé avant que 
les salaires n’eussent éprouvé aucune hausse.

Nous supposons ici, bien entendu, que la main d’œuvre monte en *

* D’après les calculs de M. Colquhoun, la valeur du commerce de la Grande- 
Bretagne, tant étranger qu’intérieur, et de ses manufactures, non compris les ma­
tières premières, est presque égale à la valeur brute retirée de la terre. Il est pro­
bable que cela n’a lieu dans aucun autre pays' d’une étendue considérable. Voyez 
l’ouvrage de M. Colquhoun, intitulé : A Treatise on lhe Wealth, Power and Re­
sources of lhe Brilish Empire, p. 96.
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définitive presque à son ancien niveau, comparativement au blé, que 
tous les deux sont beaucoup plus chers, et que le numéraire a subi de 
notables altérations de valeur. Et cependant, dans ce changement pro­
gressif, les autres frais, outre la main-d’œuvre, dans lesquels il y a du 
capital de déboursé, ne peuvent jamais monter tous à la fois, ni même 
successivement dans des proportions identiques. Il est presque impos­
sible qu’il ne s’écoule pas un intervalle assez long, pendant lequel la 
différence entre le prix du produit et les frais de production s’accroîtra 
au point de donner une grande impulsion à l’agriculture; et comme le 
capital accru se trouve attiré et employé par la facilité de faire de grands 
profits temporaires et ne peut que rarement ou jamais être entièrement 
déplacé de la terre, une partie des avantages qui en dérivent devient 
permanente. Il en est de même des avantages dus à la supériorité de 
la hausse du prix du blé sur celle de quelques-uns des objets dont se 
compose le capital du fermier.

Il est reconnu que, lorsque le numéraire baisse de valeur, les den­
rées imposées ne renchérissent pas dans la même proportion que les 
autres. En supposant que la dépréciation du numéraire se borne à un 
seul pays, on pourra en dire autant de tous les différents articles que 
l’on tire en totalité ou en partie de l’étranger, et dont plusieurs font 
partie du capital du fermier. Le surhaussement du prix métallique 
du blé comparé à celui de ces articles importés du dehors, augmente­
rait donc les ressources du fermier. A la vérité, la dépréciation du nu­
méraire ne peut se borner à un pays, qu’autant qu’il possède des avan­
tages particuliers dans l’exportation. Ces avantages sont fréquents et 
s’accroissent souvent encore par des encouragements ; mais lorsqu’ils 
existent dans un pays, une dépréciation du numéraire ne peut guère 
manquer d’y diriger plus de capitaux vers l’agriculture, d’y faire cul­
tiver des terrains plus ingrats et d’élever les rentes; et cela, soit que 
la dépréciation du numéraire vienne d’un surcroît de fécondité dans 
les mines, soit qu’elle naisse d’une demande de blé et de travail dans 
certains pays étrangers.

Néanmoins, en parlant des avantages qui résultent quelquefois d’une 
baisse dans la valeur de l’argent, il ne faut pas oublier que si elle dé­
passe une limite que l’on ne puisse maintenir constamment, ce qui 
déjà s’est présenté, il s’ensuivra certainement un mouvement ré­
trograde qui, lors même qu’il ne détruirait pas tous les effets des en­
couragements donnés précédemment à la production, sera cependant 
ressenti par toutes les parties intéressées, propriétaires, capitalistes et 
travailleurs, et leur paraîtra un revers si pénible, qu’ils pourront dé-

DES CAUSES QUI TENDENT A FAIRE HAUSSER LA RENTE.
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sirer n’avoir jamais eu recours à ce stimulant. Et pourtant il est conve­
nable de considérer les effets d’un tel stimulant pendant le temps qu’il 
dure.

Toutes les fois donc que, par l’effet des quatre causes ci-dessus énon­
cées, la différence entre le prix du produit et les frais des instruments 
de la production augmente, la rente haussera.

Il n’est pourtant pas nécessaire que ces quatre causes agissent à la 
fois; il suffit que la différence dont on vient de parler aille en augmen­
tant. S i, par exemple, le prix des produits montait, tandis que les sa­
laires en argent des ouvriers et le prix des autres branches du capital 
ne montaient pas dans la même proportion ’, et cela pendant que de 
nouvelles méthodes perfectionnées commenceraient à s’introduire dans 
l’agriculture, il est clair que cette différence pourrait augmenter, sans 
que non-seulement les profits du capital agricole éprouvassent aucune 
diminution, mais même sans qu’ils vinssent 'a monter de beaucoup.

Sur la grande quantité additionnelle de capital qui a été employée à 
l’agriculture en Angleterre de 1793 à 1815, la partie sans comparaison 
la plus grande paraît avoir été créée par le sol et non par le commerce 
ni par les manufactures. Et ce sont, sans contredit, les profits élevés du 
capital agricole, fruit des méthodes perfectionnées d’agriculture et de 
la hausse constante des prix, suivis d’une hausse proportionnée mais 
lente des objets qui forment le capital du fermier, qui ont facilité une 
accumulation si rapide et si avantageuse.

Dans ce cas, la culture a pris du développement, et les rentes se 
sont élevées, quoiqu’un des agents de la production, c’est-h-dire le ca­
pital, eût renchéri.

De la même manière, une baisse dans les profits et des améliorations 
dans l’agriculture, ou même la dernière de ces causes seulement, pour­
raient faire hausser la rente, malgré une hausse dans les prix des sa­
laires agricoles.

Il est encore évident qu’on ne peut pas défricher de nouveaux terrains 
tant qu’il n’y a point de hausse de la rente, ou tant que cette hausse 
n’est pas devenue possible pour les terres déjà cultivées.

Des terrains d’une qualité inférieure exigent un très fort capital pour 
pouvoir donner une quantité déterminée de produits; et si le prix réel 
de ces produits n’est pas suffisant pour compenser pleinement les frais 1

1 Cela serait en réalité une dépréciation des salaires réels du travail, quoique elle 
pût être compensée pour le travailleur parla cherté comparative de tous les autres 
articles et un emploi plus constant de tous les membres de sa famille.



deproduction , en y comprenant les profits, ces terres resteront en 
friche. Il importe peu que cette compensation ait lieu moyennant une 
augmentation du prix métallique des produits bruts du sol, sans une 
une augmentation proportionnée dans le prix métallique des agents de 
la production, ou qu’elle soit due à une diminution du prix de ces agents 
sans une baisse proportionnée du prix des produits. Ce qui est abso­
lument indispensable, c’est que les agents de la production aient un 
prix relativement plus bas, afin de compenser la plus grande quantité 
qu’il en faut pour obtenir une quantité déterminée de produit d’un 
terrain ingrat.

Mais dès que, par l’action d’une ou de plusieurs des causes dont il a 
été fait mention, les agents de la production baissent de prix, et que la 
différence entre le prix des produits et les frais de culture augmente, 
la rente doit naturellement hausser. Il s’ensuit donc, comme con­
séquence directe et nécessaire, qu’il ne peut jamais être profitable 
de cultiver de nouveaux terrains plus ingrats, tant qu’il n’y point de 
hausse de la rente, ou tant que cette hausse n’est pas devenue possible 
pour les terres déjà cultivées.

Il est également vrai que, sans cette tendance de la rente à hausser *, 
il ne peut pas être avantageux de débourser de nouveaux capitaux 
pour améliorer de vieux terrains, du moins dans la supposition que 
chaque ferme est déjà pourvue de tout le capital qui peut être em­
ployé avec avantage au taux courant des profits.

Il suffit d’énoncer cette proposition pour en faire sentir toute la vé­
rité. Il peut certainement arriver ( et je crains que cela n’arrive que 
trop souvent) que des fermiers ne possèdent pas autant de capital qu’ils 
en pourraient employer dans leurs fermes, au taux courant des profits 
de l’agriculture. Mais en supposant qu’ils aient tout le capital néces­
saire, il s’ensuit évidemment qu’il serait impossible d’en employer da­
vantage sans perte, jusqu’à ce que, par l’action d’une ou de plusieurs 
des causes déjà énoncées, la tendance de la rente à hausser com­
mençât à devenir sensible.

Il paraît donc que la faculté de donner plus d’étendue à la culture 
et d’accroître les produits, soit en cultivant de nouveaux terrains, soit 1
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1 On peut dire que la rente tend à la hausse, toutes les fois qu’il y a de nou­
veaux capitaux prêts à être employés sur les terrains anciens, mais qui ne peuvent 
rapporter que des rentrées moins fortes. Lorsque, dans les manufactures et dans le 
commerce, les profits baissent par suite du bas prix des marchandises, les capita­
listes sont disposés à offrir de plus fortes rentes pour de vieilles fewnes.



en améliorant les anciens, dépend entièrement de l’existence des prix 
qui, relativement aux frais de production, suffisent pour faire hausser 
la rente, dans l’état actuel de la culture.

Cependant, quoiqu’il soit impossible d’étendre la culture et d’aug­
menter les produits territoriaux, excepté dans un état de choses qui 
permette à la rente de hausser ’, toutefois, il est important de re­
marquer que cette* hausse ne sera nullement en proportion de l’ex­
tension de la culture, ni de l’augmentation du produit. Une hausse 
légère dans la valeur du blé, peut permettre l’emploi d’un capital 
additionnel considérable; et quand de nouveaux terrains sont livrés 
à la culture, ou que les vieux sont bonifiés, l’augmentation des 
produits peut être souvent plus grande que celle de la rente. Voila pour­
quoi nous voyons, dans l’avancement progressif d’un pays vers un état 
d’agriculture très perfectionné, la quantité de capital employé à la 
terre, et la quantité des produits qu’on en retire, suivre constamment 
la même portion croissante relativement b la rente, à moins que cela 
ne soit contrebalancé par des perfectionnements extraordinaires dans 
les méthodes de culture* 8. Dans l’ancien système de culture par métayers, 
où il y avait peu de capital employé, la part du produit qui revenait au 
propriétaire se montait généralement à la moitié. Même dans les États- 
Unis , où le taux des profits et des salaires s’est réglé de manière à 
laisser au propriétaire une large part, le produit a paru subir une aug- 
tation encore plus rapide que la rente.

Selon les relevés présentés au bureau de l’agriculture en 4815, la 
proportion moyenne de la valeur de la rente, comparée à celle du
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1 II faut se rappeler que cela ne peut avoir lieu que dans l’hypothèse déjà émise, 
que le fermier a eu les moyens et la volonté d’employer tout le capital, soitffixe, 
soit circulant qui peut être mis en œuvre au taux présent des profits.

8 II faut le dire, à l’honneur des cultivateurs écossais, qu’ils ont employé leurs 
capitaux avec tant de jugement et d’économie, que, tout en augmentant prodi­
gieusement les produits, ils ont en même temps augmenté la part qui en revient 
aux propriétaires. La différence entre la part des propriétaires en Écosse et en An­
gleterre est vraiment extraordinaire, et beaucoup plus grande qu’on ne pourrait 
l’expliquer, soit par la nature du so l, soit par l’absence de la dîme et de l’impôt 
pour les pauvres ; cette différence s’explique par une habileté et une économie 
plus grande, ainsi que par le perfectionnement des machines de culture '. Voyez 
l’excellent ouvrage de sir John Sinclair, intitulé : Account of lhe Husbandry of 
Scolland, et le Rapport général (General Report), publié en 1813 et en 1814; deux 
ouvrages qui renferment une foule de détails utiles et intéressants sur les ques­
tions relatives à l’agriculture.

‘ Voir la note de la page 146.
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produit'total delà terre, paraît ne pas excéder un cinquième *; tandis 
qu’autrefois, lorsqu’il y avait moins de capital employé et moins de va­
leurs produites, ce rapport était d’un quart, d’un tiers, et même de 
deux cinquièmes a. Néanmoins, la différence numérique entre le prix 
du produit et les frais de culture augmente avec toute amélioration 
progressive; et quoique le propriétaire foncier reçoive une part moin­
dre du produit total, cette part cependant est réellement plus considé­
rable, en raison du grand accroissement du produit provenant de la 
conversion des prairies naturelles en terres arables, et donne par con­
séquent au propriétaire plus de moyens de payer du travail qui ac­
quiert ainsi plus de valeur. Supposons que le produit de la terre 
soit représenté par le nombre 6, et que le propriétaire en reçoive le 
quart : dans ce cas, sa part sera d’un et demi. Si le produit de la terre 
est de 10, et si le propriétaire en retire le cinquième, sa part sera 
de 2. Dans ce second cas, on voit que, quoique la part proportionnelle 
du propriétaire sur tout le produit soit diminuée de beaucoup, la va­
leur de la rente, abstraction faite du prix nominal, se trouvera réelle­
ment augmentée dans la proportion de 3 à 4.

On voit donc que la hausse progressive de la rente paraît néces­
sairement liée aux progrès de la culture des nouveaux fonds de terre 
et à l’amélioration des anciens terrains : nous avons aussi fait voir que 1 2
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1 Voy., Evidence before the Home of Lords ,  given by Arthur Young, p. 66, 
1814.

2 Dans un état de choses, où il y a beaucoup de terrains disponibles et où la 
rente est très faible, le capital, et particuliérement le capital fixe employé, est très 
peu considérable. M. Ricardo, en développant sa doctrine de la rente, a supposé 
qu’un capital de 3000 livres sterling employé avec de faibles salaires produisait 
720 livres sterlings avant la naissance de la rente. Mais c’est là une hypothèse si 
complètement contraire à l’état réel des choses avant que la rente se soit pro­
duite, que dès lors ses explications perdent toute leur justesse. Avec les progrès 
q,u’a faits actuellement la culture, un capital de 1000 livres sterling est considéré 
comme pouvant donner ce même produit de 720 livres. C’est le montant dispro­
portionné du capital, comparativement au peu d’élévation des salaires, qui a fait 
considérer par M. Ricardo une hausse extraordinaire de la rente comme produite 
uniquement par un transfert fait sur les profits. Ce qui l’a conduit encore à ces con­
clusions , c’est l’adoption, comme mesure de la valeur, d’une monnaie qui, ainsi 
que je l’ai déjà montré, devait nécessairement varier avec le produit qu’elle de­
vait mesurer. Lorsque le prix de tout le travail, de tous les produits bruts et d’un 
grand nombre d’objets manufacturés avait augmenté relativement à sa monnaie, il 
supposait encore que cette monnaie conservait la même valeur, tandis qu’en réalité 
elle avait perdu de sa valeur, par suite de la baisse des profits, baisse sans laquelle 
les faits qu’il étudie ne pourraient se produire.
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cette hausse est une suite naturelle et nécessaire de l’action de quatre 
causes, qui sont les plus certains indices de l’accroissement de la pros­
périté et de la richesse. Ces causes sont, l’accumulation du capital, l’ac­
croissement de la population, les améliorations dans l’agriculture, et le 
haut prix courant du produit brut, occasionné, soit par une forte de­
mande des pays étrangers, soit par l’extension du commerce et des 
manufactures.

SECTION IV. —  DES CAUSES QUI TENDENT A FAIRE BAISSER LA RENTE.

Les causes qui tendent à faire baisser là rente sont naturellement 
d’une nature tout opposée à celles qui tendent- à la faire hausser. Ces 
causes sont, la diminution du capital, le décroissement de la popula­
tion, un mauvais système d’agriculture, et le bas prix courant du pro­
duit brut. Elles indiquent toutes la misère et la décadence des États, 
et elles sont nécessairement accompagnées de l’abandon de la culture 
des fonds de terre moins productifs, et de la détérioration des terres 
d’une qualité supérieure *.

L’effet nécessaire que la diminution du capital et de la population 
doit avoir de faire baisser la rente, est tellement évident, qu’il n’a 
pas besoin d’explication ; et il n’est pas moins vrai qu’un système de 
culture dispendieux et mauvais pourrait empêcher la formation de 
la rente, même sur des terrains fertiles, en s’opposant aux progrès de 
la population et de la demande au-delà de l’approvisionnement que 
l’on pourrait retirer des fonds de terre les plus fertiles. Je ne m’oc­
cuperai, par conséquent, que de la quatrième des causes que je viens de 
signaler.

Nous avons vu qu’une hausse dans le prix du blé, qui se termine par 
une diminution de valeur des métaux précieux, donnerait un encou­
ragement puissant 'a la culture pendant un certain temps et quelques 
facilités d’une manière permanente, et pourrait occasionner une hausse 
considérable et permanente dans la rente. Nous en avons eu l’exemple 
par ce qui est arrivé en Angleterre de 1794 à 1814.

Nous avons établi de même qu’une baisse dans le prix du blé, qui se 
termine par une hausse de la valeur de la monnaie, doit, suivant les 
mêmes principes, tendre à faire abandonner la culture de quelques fonds 
de terre et à faire baisser la rente. Ce qui est arrivé en Angleterre à

1 11 n ’y a qu’une seu le  exception en  pratique, c’est l’im portation d u  b lé  étranger,
e t j ’en  déduirai le s  effets dans la section  q u i su it e t dans une partie subséquente d e

ce  chapitre.
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la fin de la dernière guerre, peut servir d’exemple. A cette époque, la 
baisse du prix du blé mit nécessairement les cultivateurs hors d’état 
d’employer la même quantité de bras qu’auparavant, au même prix. 
Beaucoup de manouvriers restèrent, par conséquent et inévitablement, 
sans ouvrage ; or, comme il était impossible de continuer à cultiver la 
terre de la même manière, sans employer le même nombre de bras, on 
abandonna la culture des terrains les plus ingrats ; beaucoup de capital 
agricole fut anéanti, et la rente tomba universellement; de plus 
cette grande diminution des moyens d’acheter, parmi tous ceux qui 
prenaient des terres à bail, ou qui en possédaient en propre, occa­
sionna naturellement une stagnation générale dans toutes les autres 
branches de commerce; En même temps, la baisse du prix de la main- 
d’œuvre *, due à la concurrence que se faisaient les ouvriers et à la mi­
sère des cultivateurs, et la baisse des rentes, produite à la fois par le 
défaut de moyens et de volonté de continuer h les payer d’après le taux 
ancien, rétablirent peu à peu les prix des marchandises, les salaires des 
ouvriers et la rente, presque dans leurs anciennes proportions, quoi­
que tous soient restés au-dessous de ce qu’ils avaient été auparavant. 
Les terres qu’on avait cessé de labourer auraient pu être cultivées de 
nouveau avec profit; mais dans l’intervalle qu’il a fallu pour que le nu­
méraire s’élevât progressivement de la valeur plus basse à la valeur 
plus forte, il a dû nécessairement y avoir une époque pendant laquelle 
il y a eu diminution des produits, diminution du capital et diminution 
de la rente. Le pays a dû prendre un nouvel élan pour sortir d’un 
état appauvri ; et, par suite d’une baisse dans la valeur du blé plus 
forte que celle des denrées imposées, et dans celle des produits de 
l’étranger, de tous ceux qui composent une partie du capital du fer­
mier , et qui font partie des choses nécessaires et utiles à l’usage du 
laboureur, la difficulté permanente de cultiver a dû se trouver très- 
grande, comparativement au degré naturel de fertilité des plus mauvais 
terrains alors en culture.

Nous avons fait voir que, dans les progrès de l’agriculture et de 
l’augmentation de la rente, il n’est point nécessaire que toutes les 
causes qui tendent h grossir la rente agissent en même temps, et 
que la différence entre le prix du produit et les frais de culture peut 1

1 C’est là une des circonstances où les causés accidentelles de hausse et de baisse 
dans la valeur de l’argent l’emportèrent sur les causes nécessaires, dans un sens 
opposé à celui que nous indiquions dans la dernière section. Il est hors de doute 
que les profits tombèrent après la guerre, et la valeur de l’argent aurait dû 
baisser, tandis que le prix nominal du travail augmentait ; mais la hausse dans la

DES CAUSES QUI TENDENT A FAIRE BAISSER LA RENTE.



136

s’accroître, quoique les profits du capital ou les salaires du travail soient 
plus élevés au lieu d’être plus bas.

De même, lorsque la production d’un pays décline en raison de la 
diminution de la demande, et que, par suite, les rentes vont en bais­
sant, il ne s’ensuit pas que toutes les causes qui tendent a faire baisser 
la rente agissent de concert. Dans la marche naturelle vers la dé­
cadence, les profits du capital sont nécessairement faibles, parce que 
c’est précisément le défaut de rentrées suffisantes qui est cause de cette 
décadence. Après que des capitaux ont été anéantis, les salaires en 
argent baissent, mais le bas prix du produit brut peut plus que con- 
tre-balancer le bas prix de la main-d’œuvre, et rendre impossible la 
culture des terres qui exigent l’emploi d’un fort capital.

Nous avons aussi fait voir que, dans la marche progressive de l’a­
griculture et de la rente, quoique le montant absolu de celle-ci soit 
plus fort, elle garde de jour en jour une moindre proportion relative­
ment au capital employé à la terre, et k la quantité de produits 
qu’il rapporte. Suivant le même principe, lorsque le produit diminue 
et que les rentes baissent, quoique le montant de la rente devienne 
toujours plus faible, néanmoins il sera plus fort par rapport au capital 
et au produit. Et de même que, dans le premier cas, la proportion di­
minuée de la rente est due k la nécessité de défricher tous les ans de 
nouveaux terrains de qualité inférieure, et de continuer k bonifier les 
vieux fonds de terre, quoiqu’ils ne puissent rapporter que les profits 
ordinaires du capital, avec très peu ou point de rente; de même, 
dans le second cas, la proportion élevée de la rente vient du découra­
gement que l’on éprouve k faire de grandes dépenses en agriculture, 
et de la nécessité d’employer le capital national réduit k la culture 
exclusive des terrains les plus fertiles, en laissant le reste en prairie 
naturelle rapporter une rente quelconque, laquelle, quoique peu con- 
sidérablê, gardera toujours une proportion assez forte comparativement 
au travail et au capital employés. A mesure donc que l’état relatif des 
prix est arrivé au point d’amener la baisse progressive de la rente, le 
nombre des fonds de terre qui cesseront d’être cultivés deviendra gra­
duellement plus considérable; les autres seront moins bien eultivés,
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valeur de l’argent, due à la lenteur de la circulation, au retrait d’une grande quan­
tité de papier, et à l’insuffisance comparative des demandes de blé et de travail, 
cette hausse, jointe à la diminution dans la valeur en argent de nos marchandises 
exportées, domina complètement les effets naturels de la baisse des profits, et oc­
casionna une hausse marquée dans la valeur de l’argent.
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et la diminution des produits augmentera encore avec plus de rapidité 
que la diminution de la rente l.

Si la doctrine que nous venons d’établir au sujet des lois qui règlent 
la hausse et la baiss.e de la rente se rapproche de la vérité, celle qui 
soutient que, lors même que la vente des produits de l’agriculture ne 
donnerait qu’un moindre excédant net, la culture de la terre rapporte­
rait autant de bénéfices à la communauté, cette doctrine, dis-je, doit 
être bien loin de la vérité. Si une nation riche et florissante, pénétrée 
de l’idée que le haut prix du produit brut au-delà des frais de produc­
tion, lequel est la cause de la rente pour une masse considérable de 
terrain, est aussi nuisible aux consommateurs qu’il est avantageux aux 
propriétaires, se déterminait à faire des lois pour faire baisser le prix 
des produits, jusqu’à ce qu’il ne restât plus d’excédant sous forme de 
rente, le résultat d’un pareil système serait non-seulement de faire re­
noncer à la culture de tous les terrains peu productifs, mais encore à 
celle de tous les fonds de terre qui ne seraient pas du plus grand rap­
port, et probablement de réduire la production et la population à moins 
d’un dixième de ce qu’elles étaient auparavant.

SECTION Y. —  DE LA MANIÈRE DONT LA QUANTITÉ ACTUELLE DU PRODUIT TERI’.I-
TORIAL DÉPEND DES PRIX EXISTANTS DU PRODUIT ET DE LA RENTE, AVEC DES CON­
NAISSANCES ÉGALES EN AGRICULTURE ET UNE VALEUR ÉGALE DE LA MONNAIE.

Il résulte de l’exposé que nous venons de faire des progrès de la 
rente, que l’état réel de la rente naturelle des fonds de terre dans l’état 
actuel des connaissances agricoles est, avec une légère prime (draw- 
back), nécessaire à l’existence de la production actuelle, et que le prix 
du blé, dans tout pays florissant, doit, à très peu de chose près, être égal 
aux frais de production sur les terrains de la plus mauvaise qualité en 
état de culture, en y joignant la valeur de la rente que ces terraius 
auraient rapportée dans leur état naturel; ou bien que ce prix doit être 
égal aux frais nécessaires pour tirer des vieux terrains un produit addi­
tionnel, ne rapportant que les intérêts ordinaires des capitaux agri­
coles avec un peu ou point de rente.

Il est tout-à-fait évident qu’avec la valeur actuelle de l’argent, ce 
prix ne peut pas être moindre ', car si cela était, de pareils terrains ne * *

DES CAUSES QUI TENDENT A FAIRE BAISSER LA RENTE.

' Il faudrait ne pas oublier, cependant, que les deux résultats signalés ici seront 
essentiellement affectés par les taxes qui pèsent sur la terre.

* Le lecteur, d’après ce qui a été dit dans le dernier chapitre, doit prendre 
garde^que, lorsqu’il s'agit du rapport entre le prix du produit et les frais évalués
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pourraient pas être cultivés, ni de pareils capitaux employés. Il ne peut 
pas non plus monter beaucoup au-delà, parce que les propriétaires 
trouveront leur intérêt à continuer a donner à bail des fonds de terre 
de plus en plus ingrats, aussi longtemps que ces terrains pourront leur 
rapporter quelque chose au-delà de ce qu’ils produisent dans leur état 
naturel; et parce qu’il sera toujours avantageux pour tout fermier qui 
a des capitaux disponibles, de les employer dans sa ferme, toutes les 
fois que le produit additionnel qui doit en résulter lui payera ample­
ment les profits de son capital, quoiqu’il puisse ne rien rapporter au 
propriétaire.

Il s’ensuit donc que le prix auquel se vend le blé, dans un pays avancé 
et bien cultivé, est un prix nécessaire, c’est-à-dire que c’est le prix néces­
saire pour obtenir la quantité existante de produits, la rente n’étant pas 
payée, quoique la majeure partie se vende à un prix beaucoup au-dessus 
de ce qui doit payer les frais de production, sans la rente; et cela, 
parce que cette portion est produite à moins de frais, tandis que son 
prix n’éprouve point de diminution.

La différence entre le prix du blé et le prix des objets manufacturés, 
quant au prix naturel ou nécessaire, consiste en ceci : dès qu’un 
objet manufacturé, quel qu’il soit, est essentiellement déprécié, tout 
le genre de manufacture sera entièrement détruit, tandis que si le prix 
du blé éprouve une pareille baisse, il n’y aura de diminution que dans 
la quantité  du blé. Et il restera toujours dans le pays quelques machines 
capables d’envoyer au marché la denrée à ce prix réduit.

On a quelquefois comparé la terre à une vaste machine dont la na­
ture a fait don à l’homme pour la production de sa nourriture et des 
matières premières; mais pour que la ressemblance fût exacte » autant 
que peut le permettre une telle comparaison, on devrait considérer la 
terre comme un don fait à l’homme d’un grand nombre de machines,

en argent à un temps donné, la monnaie soit toujours une mesure exacte ; cepen­
dant, en parlant du prix du produit sans tenir compte de cette considération, il 
est nécessaire que la valeur existante de la monnaie soit exprimée ou suffisamment 
entendue. Quand le sens est rendu clair par l’enchaînement des idées, comme 
pour moi le travail est la mesure de la valeur de l’argent, le prix du produit, avec 
la valeur présente de l’argent, est exactement équivalente à l’expression valeur du 
produit. En réalité, on peut dire que, dans l’état naturel et ordinaire des choses, 
c’est la valeur actuelle du produit, ou son pouvoir actuel de commander du travail, 
qui est nécessaire à l’offre du produit actuel. Dans ce cas, il vautpeut être mieux, de 
primeabord, se servir de ce terme de valeur au lieu de prix; mais je crains qu’il ne 
soit pas aussi facile de comprendre.
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toutes susceptibles de perfectionnements continuels par remploi d’un 
capital, mais dont chacune possède des qualités et des facultés pri­
mitives très différentes et des forces inégales.

C’est cette grande, inégalité dans la puissance des machines em­
ployées a la production des denrées immédiates du sol, qui constitue 
un des traits les plus caractéristiques qui distinguent le mécanisme de 
la terre de celui qui est employé dans les manufactures.

Dès qu’une machine à l’usage des manufactures est inventée, ca­
pable de fabriquer des ouvrages plus parfaits avec une moindre dé­
pense de travail et de capital, si l’inventeur n’a pas pris un brevet 
d’invention, ou dès que le brevet sera expiré, il peut être cons­
truit de pareilles machines, en nombre suffisant pour satisfaire h 
toute demande, et faire entièrement renoncer à l’emploi de tous les 
mécanismes anciens. La conséquence naturelle qui en résulte, c’est 
que le prix des objets fabriqués est réduit à celui des produits des ma­
chines les plus parfaites; et si le prix baissait encore davantage, la to­
talité des produits manufacturés serait retirée du marché.

Les machines, au contraire, qui produisent du blé et des matières 
premières, sont des présents de la nature et non l’ouvrage de l’homme; 
et l’expérience nous montre que chacune d’elles possède des qualités 
et des pouvoirs très différents. Les terres les plus fertiles d’un pays, 
celles qui, ainsi que les machines les plus parfaites dans les manufac­
tures, donnent le plus de produits avec le moins de travail et de capi­
tal, ne sont jamais suffisantes pour satisfaire à la demande effective 
d’une population croissante, ce qui provient de la seconde cause de 
l’existence de la rente dont nous avons déjà fait mention.

C’est pourquoi le prix des produits bruts monte naturellement jus­
qu’à ce qu’il soit assez haut pour payer les frais que coûte leur produc­
tion, opérée au moyen de machines moins parfaites, et par des pro­
cédés plus dispendieux ; et, comme il ne peut pas y avoir deux prix 
pour du blé de la même qualité, toutes les autres machines dont l’ac­
tion exige moins de capital, comparativement au produit, doivent rap­
porter un revenu proportionné à la bonté relative de chacune d’elles.

On peut donc considérer tout pays, dont le territoire est étendu, 
comme possédant une série graduée de machines propres à produire 
du blé et des matières brutes, en comprenant dans cette série, non-seu­
lement toutes les diverses sortes de terrains ingrats, dont le nombre 
est en général considérable dans tout pays étendu, mais les machines 
moins parfaites, si on peut les nommer ainsi, qu’on est obligé d’em­
ployer quand on veut forcer des terres fertiles à donner des produits
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toujours croissants. A. mesure que le prix du produit brut continue à 
s’élever, on a recours successivement à ces machines moins parfaites, 
et à mesure que le prix de ce produit continue à baisser, elles sont 
successivement mises de côté. L’exemple que nous venons de mettre 
en avant fait voir du premier abord la nécessité du prix actuel du blé 
pour que, dans l’état présent de la plupart des pays que nous connais­
sons, la production du blé soit ce qu’elle est actuellement, et il montre 
combien les effets qui résulteraient d’une grande réduction dans le 
prix d’un objet manufacturé quelconque, et ceux qu’aurait une grande 
réduction du prix du produit brut, seraient différents.

Il ne faut pourtant pas tirer des conséquences trop étendues de cette 
gradation de machines employées dans l’agriculture. Cette gradation 
existe en effet aujourd’hui dans presque tous les pays, et explique 
très clairement l’origine et le progrès de la rente, pendant que les 
fonds de terre sont encore très abondants. Mais une telle gradation 
n’est strictement nécessaire ni pour la création primitive, ni pour la 
hausse régulière et consécutive de la rente. Tout ce qui est néces­
saire pour produire ces effets, c’est l’existence des deux premières 
causes de la rente, énoncées plus haut, avec le concours d’un territoire 
limité, ou de la rareté de terrains fertiles.

Quelles que soient les qualités d’un produit quelconque, il est bien 
connu qu’il ne peut avoir de valeur échangeable qu’autant qu’il ne se 
trouve pas en quantité trop au-dessus des besoins de ceux qui doivent 
en faire usage. Mais telle est la propriété des choses nécessaires à la 
vie, que, dans un territoire limité, et dans des temps ordinaires, elles 
ne sauraient être constamment en excès; et si toutes les terres d’un 
tel pays étaient exactement égales en qualité et toutes d’un grand rap­
port, il n’y a pas de doute que, après que tous les fonds de terre au­
raient été mis en culture, les profits du capital et les salaires effectifs 
des travailleurs n’allassent en baissant, jusqu’à ce que les profits fussent 
réduits au taux nécessaire pour maintenir le capital existant, et que 
les salaires fussent réduits au point nécessaire pour nourrir la popula­
tion existante, tandis que les renies monteraient dans la proportion 
exacte de la fertilité naturelle ou acquise du sol, et seraient beaucoup 
plus nombreuses qu’à présent.

Les effets ne différeraient pas essentiellement, si la quantité de ca­
pital, qui peut être employée avec avantage sur des terrains si fertiles, 
étaient extrêmement bornée, de manière qu’ils n’eussent besoin que 
du capital nécessaire pour labourer et ensemencer la terre. Le capital 
et la population pourraient néanmoins très certainement aller en aug­



mentant dans d’autres-emplois, jusqu’à ce que l’un et rature devins­
sent stationnaires, et que la rente eût atteint les limites prescrites 
par les facultés productives de la terre et par les habitudes de la nation.

Dans ce cas, il est évident que la rente ne se règle pas d’après la 
gradation des terrains, ou d’après les différents produits du capital sur 
le même fonds de terre ; et c’est tirer une conséquence trop générale 
de la théorie de la rente, que de conclure, avec M. Ricardo, que « c’est 
uniquement parce que la terre diffère en force productive, et parce que, 
avec le développement de la population, des terrains d’une qualité in­
férieure ou moins bien situés, sont défrichés, qu’on paye une rente 
pour avoir la faculté de les exploiter »

On a déduit de la théorie de la rente, une autre conséquence qui 
renferme une erreur d’une bien plus grande importance et contre la­
quelle il faut, par conséquent, bien se tenir en garde.

Dans la marche des cultures, 'a mesure que des terrains de plus en 
plus ingrats sont exploités sans que les procédés agricoles se soient 
perfectionnés, le taux des profits doit se trouver borné, quant à sa 
quotité, par les pouvoirs productifs des terrains cultivés en dernier 
lieu, ainsi que nous le prouverons plus en détail dans un des chapitres 
suivants. On a inféré de fa que toutes les fois que la culture de certains 
fonds de terre est successivement abandonnée, le taux des profits doit 
monter, relativement à la fertilité naturelle plus grande des terrains 
les moins fertiles qui se trouveront alors en culture.

Si la terre, dans son état naturel, qu’elle fût d’ailleurs ingrate ou 
fertile, ne rapportait aucune rente, la totalité du produit se partageant 
entre les profits et les salaires, et les salaires en blé du travailleur res­
tant toujours les mêmes, la conclusion qu’on vient de citer pourrait 
être juste : mais les faits ne sont pas tels qu’on les suppose. Dans les
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■* Voy. Ricardo, Principes d ’écon. politique, cb. 2. Ce passage a été em­
prunté à la première édition anglaise ; il est légèrement changé dans la seconde 
et dans la troisième; mais pas assez pour en altérer essentiellement le sens.

Dans la troisième (p. 56), ce passage est ainsi conçu : « C’est uniquement parce 
que la terre n’est pas illimitée en quantité ou uniforme en qualité, et parce que, 
dans la marche progressive de la population, des terrains d’une qualité infé­
rieure, ou moins avantageusement situés, sont mis en culture, qu’on paie une rente 
pour pouvoir les exploiter. » Il est donc évident, comme il a été démontré précé­
demment, que si une terre, fût-elle excellente, était seulement limitée en quantité, 
sans être différente en qualité, elle produirait, en admettant l’accroissement de la 
population, une rente beaucoup plus élevée que la même étendue de terre dont la 
fertilité serait graduée.

I l
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pays civilisés, les terrains incultes rapportent toujours une rente qui 
est plus ou moins forte, selon les pouvoirs naturels que ces terrains 
possèdent pour nourrir les bestiaux ou pour produire des arbres; aussi, 
lorsque des terrains ont cessé d’être cultivés, entre autres causes, par 
l’importation du blé étranger à plus bas prix, et par conséquent sans 
qu’il y ait eu diminution de la population, les derniers terrains aban­
donnés peuvent encore donner une rente modique à titre de pâturages. 
Cette rente serait, on le pense bien, très inférieure à celle que rendaient 
auparavant les mêmes terres. Ainsi que nous l’avons dit dans la section 
précédente, la rente diminuera, mais pas dans la même proportion que 
le capital employé à la terre, ou le produit qu’on en retire. Il n’y a pas 
de propriétaire qui consente à ce qu’un fermier exploite sa terre en 
lui payant peu ou point de fermage, lorsqu’il peut, en la transformant 
en pâturage, en retirer un loyer bien plus considérable. Par conséquent, 
comme le produit des mauvaises terres actuellement exploitées ne peut 
pas se partager entièrement entre les profits et les salaires, il s’ensuit 
que l’état de ces terrains, ou leur degré de fertilité, ne saurait en au­
cune manière régler le taux des profits qu’on peut en retirer.

Si, à ces résultats, on ajoute des conséquences naturelles, c’est-à- 
dire la hausse de la monnaie et la baisse des prix du blé dans des pro­
portions qui dépassent celle des marchandises étrangères et taxées, et 
des bestiaux de travail, il demeure prouvé que la culture de la terre 
peut éprouver des obstacles parmanents, et que les meilleurs terrains 
pourront ne pas rapporter des profits plus forts. La rente plus élevée 
qu’on paye pour les terrains exploités les derniers, joints à la cherté 
des matières qui composent le capital du cultivateur, comparée au prix 
du produit, peut compenser pleinement, et dépasser même les diffé­
rences de fertilité naturelle.

Quant au capital que le fermier peut employer dans sa ferme, afind’en 
tirer un produit plus fort, sans payer un surcroît de fermage, le taux 
de ses rentrées doit nécessairement se conformer au taux général des 
profits déterminés par d’autres causes. Ce taux du revenu agricole suit 
nécessairement le taux général des profits, mais ne les règle jamais. Il 
est vrai que lorsque le prix du blé se sera une fois établi, on exploitera 
les anciennes terres, ce qui rendrait les frais de production à peu près 
égaux à cette valeur du blé. Mais il est évident que si au lieu d’engager 
de nouveaux capitaux dans l’exploitation de terres déjà cultivées, le 
fermier avait pu se procurer des terres incultes et affranchies de rente, 
le prix du blé ne se serait pas élevé aussi haut, et il n’aurait pas fallu tant 
de travail et de capital pour produire sa quantité actuelle. La rente fournie
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par ces terres ajoute donc réellement au prix du blé et forme une frac­
tion des frais de production.

Il faut ajouter que, dans le progrès régulier d’un peuple vers une 
culture générale et un perfectionnement .suivi, et dans l’état naturel des 
choses, il est raisonnable de présumer que, si les derniers terrains ex­
ploités sont fertil’es, les capitaux doivent être rares, et que les profits 
seront certainement élevés; mais si on cesse de cultiver des terres, parce 
qu’on a trouvé moyen de se procurer ailleurs du blé à meilleur marché, 
il n’est plus permis de tirer une semblable conséquence. Les capitaux 
peuvent, au contraire, être abondants, par rapport à la demande de blé 
et d’autres denrées; dans ce cas, et pendant que cette abondance se 
soutient, les profits doivent être faibles, quel que soit l’état de la terre. 
Cette distinction me paraît être de la plus haute importance dans la 
pratique, et me semble cependant avoir été tout à fait négligée. Cette 
variété de terrains est un fait notable, mais il faut s’attacher à n’en 
tirer que des conséquences exactes.

Il faut faire attention que la rente payée pour les terres qui produisent 
sansexiger de culture, tout en établissant une différence essentielle dans 
les questions relatives aux profits et aux éléments qui constituent le 
prix, n’invalide nullement l’importante doctrine que, dans les pays qui, 
dans leur état naturel, possèdent des terrains d’une fertilité graduée, 
le blé se vend à son prix naturel ou nécessaire, c’est-à-dire, au prix qui 
est nécessaire pour faire porter la quantité existante de grains au mar­
ché. Ce prix doit, terme moyen, être égal aux frais qu’a exigés la pro­
duction de ce blé sur les plus mauvaises terres cultivées, en y joignant 
la rente qu’auraient payée ces terres dans leur état naturel : car, si le 
prix baissait au-dessous de ce taux, le cultivateur de pareilles terres 
ne pourrait pas payer une rente aussi élevée que celle que le proprié­
taire aurait pu obtenir des mêmes terrains à l’état inculte; c’est pour­
quoi ces terres resteraient sans culture et le produit diminuerait. 
Dans les pays en progrès, cependant, cette rente est insignifiante et 
le prix du blé dépasse peu ce qui est nécessaire pour payer les salaires 
et les profits du capital. Mais dans le cas où l’abondance du capital et 
du travail aurait fait abandonner la culture de certaines terres, la rente 
des meilleurs terrains cultivés en blé pourrait n’être en aucune façon 
insignifiante. Cependant, pour assurer l’approvisionnement intérieur, il 
faudrait maintenir les prix du blé; car, quand bien même les fermiers 
ne payeraient pas de fermages,, ils ne continueraient certainement pas 
une exploitation qui ne leur donnerait pas des produits aussi considé­
rables que des terres laissées en pâturages ou en taillis.
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J’espère que le lecteur m’excusera de lui avoir présenté sous dif­
férentes formes la doctrine, que le blé, relativement à sa quantité effec­
tive, se vend toujours à son prix nécessaire, comme les produits manu­
facturés ; parce que je regarde cette vérité comme étant d’une haute im­
portance, quoiqu’elle ait été entièrement négligée par les Économistes, 
par Adam Smilh et par tous les écrivains qui ont assuré que les pro­
duits immédiats du sol se vendent toujours à un prix de monopole.

J (U

SECTION VI. —  DE LA LIAISON QUI EXISTE ENTRE UNE GRANDE RICHESSE COMPARA­
TIVE ET LE HAUT PRIX COMPARATIF DES PRODUITS NATURELS DU SOL.

Adam Smith a très bien expliqué de quelle manière les progrès de la 
richesse et des perfectionnements sociaux tendentà faire monter le prix 
du bétail, de la volaille, des objets d’habillement et de logement, des 
minéraux les plus utiles, etc., comparativement au blé; mais il n’est 
point entré dans l’explication des causes naturelles qui tendent à dé­
terminer le prix du blé. Il a, à la vérité, laissé entrevoir au lecteur, qu’il 
regarde le prix du blé comme dépendant uniquement de l’état des 
mines, qui, à une époque déterminée fournissent le numéraire circulant 
du monde commercial \  Mais cette cause, qui peut rendre raison du 
haut ou du bas prix effectif du blé, relativement au marché général de 
l’univers, ne saurait expliquer les différences relatives du prix du blé 
dans des pays différents, ou comparativement à certaines denrées dans 
le même pays.

Je partage entièrement cette opinion d’Adam Smilh, qu’il est très im­
portant de rechercher quelles sont les causes du haut prix ; car il peut 
résulter de ces recherches la conviction que les circonstances mêmes 
dont nous nous plaignons, sont peut être les suites nécessaires et le signe 
le plus sûr de l’accroissement de la richesse et de la prospérité. Mais, 
de toutes les recherches sur cette matière, il n’en est aucune aussi im­
portante et d’un intérêt aussi général que l’investigation des causes qui 
influent sur le prix du blé, et qui déterminent les différences de prix que 
l’on voit si souvent dans chaque pays.

Les deux causes principales de ces résultats sont :
1° La différence dans la valeur des métaux précieux, dans chaque 

pays, de quelque manière que se soit d’ailleurs établie cette différence.
2° Ladifférence dans les frais élémentaires consacrés h la produc­

tion d’une certaine quantité de blé.

' Livre T, eh. 3,p . 4
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Nous avons déjà montré, dans la dernière section du chapitre précé­
dent, les causes principales qui altèrent la valeur relative de la monnaie 
dans différents pays; il est certain maintenant qu’elles déterminent 
aussi la plus grande partie de cette inégalité qui se manifeste d’une 
manière si frappante et si sérieuse dans le prix du blé. Plus des trois 
quarts de la différence prodigieuse qui existe entre le prix du blé au 
Bengale et en Angleterre est occasionnée par la différence de la valeur 
du numéraire dans chacun de ces deux pays; et c’est, sans compa­
raison, cette même cause qui contribue le plus à rendre le blé plus cher 
en Angleterre que dans la plupart des autres États de l’Europe. Si 
les profits du capital en Irlande sont à peu près les mêmes qu’en Angle­
terre — ce que je crois être le véritable état des choses — et si les sa­
laires en blé y sont plutôt moindres que plus élevés, il s’ensuit que les 
frais de production des céréales, sont à peu près les mêmes dans les 
deux pays. La supériorité des prix en Angleterre provient donc de la 
valeur inférieure de la monnaie et non d’un excédant de travail ou des 
autres éléments nécessaires à la production du blé.

La seconde cause du haut prix comparatif du blé, consiste dans des 
frais de production comparativement élevés. S’il était possible de re­
garder le numéraire, ou les salaires en argent du travail type, comme 
ayant une valeur égale dans tous les pays, alors la cause de la supériorité 
du prix ‘métallique du blé dans un pays, par rapport à un autre, 
serait la plus grande quantité de capital et de travail qu’il a falludépenser 
pour obtenir ce produit; et la raison du haut prix du bié et do son 
renchérissement progressif dans les pays déjà riches, et dont la prospé­
rité et la population vont toujours en croissant, se trouverait indiquée 
par le besoin d’avoir constamment recours à des terrains moins pro­
ductifs, à des machines qui exigent plus de frais pour être mises en 
mouvement. Il résulterait que chaque portion additionnelle des produits 
immédiats du sol coûterait plus cher, et on arriverait enfin à cette im­
portante vérité, que le blé, dans un pays en voie de progrès, se vend à 
un prix suffisant pour que l’approvisionnement actuel puisse s’effectuer, 
et qu’à mesure que cet approvisionnement devient de plus en plus dif­
ficile, le prix doit monter dans la même proportion. Dans la supposition 
que nous avons faite relativement à la similitude de la valeur delà mon­
naie dans différents pays, le prix du blé s’élèverait sans entraîner une 
hausse correspondante dans le prix en argent du travail.

Le prix du blé dans différentes contrées déterminé par ces deux 
causes, doit par conséquent éprouver de grandes modifications par 
toutes les circonstances qui, dans chaque pays, affectent, soit la va-




































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































